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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Entrée en fonction de la nouvelle administratrice du
FOREm – Auditions

M. le Président.  –  M. de Lamotte  a  sollicité  de
notre commission l’audition de Mme Yerna, la nouvelle
administratrice du FOREm.

L’idée  est  d’évoquer  sa  lettre  de  mission  et  son
entrée en fonction. Il ne s’agit pas – je me permets de le
dire en ma qualité de président – d’évoquer le bilan du
FOREm,  même  si  j’entends  que  les  deux  sont
intimement  liés.  Il  s’agit  d’évoquer  l’avenir  et  les
perspectives,  son  entrée  en  fonction  et  sa  lettre  de
mission davantage que du passé, fût-il récent.

En  termes  de  calendrier,  en  fonction  de  la
disponibilité de Mme Yerna, nous pourrions lui proposer
le 6 ou le 20 février.

(Réaction de M. Disabato)

Si vous êtes d’accord, proposons-lui le 20 février et,
si cela ne va pas, le 12 mars.

(Réactions dans l’assemblée)

Le 12 mars, est-ce déjà tard ?

(Réactions dans l’assemblée)

Plutôt que le 12 mars, le 20 février ou le 6 février,
dans cet ordre.

Monsieur  Disabato,  avez-vous  une  autre
suggestion ?

(Réaction de M. Disabato)

La  commission  décide  de  procéder,  le  mardi
20 février 2024,  à  l’audition  de  Mme Yerna,
Administratrice générale du FOREm.

AUDITIONS

APERÇU GLOBAL DE LA MISE EN ŒUVRE DU
PLAN DE PROMOTION ET DE PRÉVENTION

DE LA SANTÉ À L’HORIZON 2030
(PLAN WAPPS)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur l’aperçu global  de la  mise en œuvre du
Plan  de  promotion  et  de  prévention  de  la  santé  à
l’horizon 2030 (plan WAPPS).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés,  beaucoup de parlementaires
évoquent souvent la question de la prévention et du plan
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WAPPS, ainsi  que la  manière  dont  on a  structuré  les
choses  pour  pouvoir  agréer  des  opérateurs  et  leur
permettre  de  travailler  sur  des  axes  et  des  objectifs
stratégiques.

Vous  avez  un  PowerPoint  sous  les  yeux  qui  va
défiler  comme  support  à  mon  exposé.  Je  suis
accompagnée de ma collaboratrice, Jodie Legrand, qui
travaille sur la question de la prévention depuis un an ou
deux  et  qui  a  repris  le  travail  de  mon  ancienne
collaboratrice.

Cette  présentation  du  nouveau  paysage  de  la
promotion de la santé, en ce compris la prévention en
Wallonie, fait suite aux discussions qui ont eu lieu lors
de la présentation en commission sur le traitement des
données  à  caractère  personnel  dans  le  cadre  des
programmes de médecine préventive.

Il a été demandé d’avoir un aperçu global de la mise
en  œuvre  du  plan  de  prévention  et  de  proximité  à
l’horizon 2030.

Je  vais  m’assurer  auprès  de  mon  équipe  que  le
PowerPoint  peut  être  lancé.  Si  ce  n’est  pas  le  cas,
j’attendrai  que la  technique fonctionne pour que vous
puissiez avoir le support sous les yeux.

M. le Président. – Je précise que vous avez reçu ou
que vous êtes en train de recevoir ledit PowerPoint via
la plateforme.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Pour  recontextualiser,  je  vous
présenter rapidement l’historique des différents grands
points déterminants pour le développement du paysage
de la prévention et  la promotion de la santé que l’on
connaît aujourd’hui.

En 2017, le Gouvernement avait validé la première
partie du Plan de promotion de la santé et de prévention
avec  des  objectifs  prioritaires  en  matière  de  santé.
En 2019, la seconde partie du plan WAPPS voit le jour.
C’est un référentiel de prévention et de promotion dans
le  domaine  de  la  santé  qui  reprend  des  objectifs
spécifiques  et  des  actions.  Pour  y  parvenir,  plus  de
250 acteurs  représentant  une  centaine  d’organismes
associatifs  publics  et  privés  ont  été  mobilisés.  Ce
référentiel  est  destiné  à  guider  les  interventions  des
opérateurs  de  terrain  à  titre  indicatif,  qui  se  voulait
évolutif et participatif.

Pour cela, un premier décret de la promotion de la
santé et de la prévention est adopté, à la suite duquel je
prends mes fonctions. On a un petit épisode covid de
deux ans. Nous pouvons ensuite reprendre le travail sur
le  métier,  et  nous  avons  un  nouveau  décret  sur  la
promotion de la santé qui modifie le premier, puisqu’il y
avait  quelques  soucis  –  j’avais  eu  l’occasion  de

l’évoquer  – sur  sa  praticabilité  et  quelques difficultés
sur sa mise en œuvre. On l’a modifié.

En juillet 2022, on a adopté l’arrêté d’exécution qui
permet  la  mise  en  œuvre  de  ce  décret,  qui  avait  été
approuvé  en  février.  En  septembre 2022,  nous  avons
approuvé la programmation wallonne de promotion de
la santé, en ce compris la prévention pour 2023-2027,
en  priorisant  les  actions  et  pour  permettre  une  réelle
opérationnalisation du plan.

Le 30 septembre  de  la  même année,  il  y  a  eu  un
lancement  d’un  appel  des  agréments  en  tant
qu’opérateurs en promotion de la santé, centres locaux
de  promotion  de  la  santé  et  centres  d’expertise.  Le
10 mars,  les  agréments  ont  été  approuvés  par  le
Gouvernement.

Quelle est la raison de la réforme initiée en 2022 ?
On avait besoin d’une réforme sur la promotion de la
santé en Région wallonne, même à la suite du décret
de 2019.

Le  décret  de 2019  était  impraticable  de  la  sorte.
C’était bien de l’avoir initié. Il a été pris juste à la fin, il
y  a  sans  doute  eu  un  peu  de  précipitation  de  la
législature.  Il  a  permis  de  poser  le  cadre  dans  le
domaine de la promotion de la santé et de la prévention.
Cependant,  certaines  notions  ont  dû  être  revues,  des
précisions ont dû être ajoutées. Il n’y avait pas d’arrêté
d’exécution. Sans arrêté permettant de mettre en œuvre
le cadre de promotion, le secteur de la promotion de la
santé restait basé sur un système qui datait de 1997.

Ce que j’ai proposé de mener et de valider au niveau
du Gouvernement,  avec notamment le nouveau décret
de 2022 et surtout le nouvel arrêté, a permis de sortir
d’un  système  de  subvention  facultative  qui  ne
correspondait pas du tout aux objectifs de promotion de
la  santé  et  de  prévention,  qui  sont  des  objectifs  qui
doivent être menés sur le moyen et sur le long terme.

Il fallait un dispositif qui permette de pérenniser les
actions, de les structurer, d’y voir clair et de travailler
avec des objectifs plus stratégiques et des axes mieux
définis.  Cette  réforme permet  de  mettre  en  œuvre  de
manière  effective  ce  plan,  notamment  via  sa
programmation.

On arrive directement dans le plan. De manière plus
spécifique, ce plan, accompagné de sa programmation,
permet  de  fixer  des  priorités  de  santé  qui  répondent
notamment  aux  recommandations  de  l’Organisation
mondiale de la santé. Ces outils ont pour but d’établir
un  diagnostic,  de  fixer  des  objectifs,  de  guider  les
actions  des  acteurs  de  terrain,  pour  permettre  une
optimisation  des  ressources  et  atteindre  de  manière
beaucoup  plus  efficace  et  efficiente  nos  objectifs  de
santé.

Quelle est la structure de la programmation ? Il y a,
en Wallonie, des priorités avec cinq grands axes. Vous le
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savez, puisqu’on en a beaucoup parlé au sein de cette
commission à l’occasion des nombreuses questions que
vous m’aviez posées.

Le premier grand axe, c’est la promotion des modes
de vie, c’est-à-dire l’alimentation, l’activité physique, la
sédentarité  et  la  lutte  contre  le  tabagisme.  Donc,  en
quelque sorte, l’hygiène de vie.

Le deuxième grand axe est la prévention des usages
addictifs, la réduction des risques et la promotion d’une
bonne santé mentale et du bien-être global. Le troisième
grand axe est la prévention des maladies chroniques. Le
quatrième est la prévention des maladies infectieuses, en
ce compris la politique de vaccination et le cinquième
grand  axe  est  la  prévention  des  traumatismes  et  la
promotion de la sécurité.

Par ailleurs,  quels sont les objectifs transversaux ?
Le plan et  sa  programmation sont  construits  sur  base
d’un ensemble d’objectifs transversaux. Il y en a douze.
On les prend concrètement en compte. Je pourrais vous
donner  quelques exemples  tels  que la  lutte  contre  les
inégalités  sociales  de  santé.  C’est  évidemment
extrêmement important. On voit qu’il y a beaucoup de
gens  qui  passent  dans  les  mailles  du  filet  ou  qui  ne
répondent pas à des dépistages que l’on organise, alors
qu’ils sont gratuits et proches des personnes, et cetera.
Des  gens  font  aussi  des  reports  de  soins  pour  des
questions, peut-être, de coût.

Ces inégalités et la prise en compte de la dimension
de  genre  pourront  être  analysées  dans  les  rapports
d’activité des acteurs. Un point sera prévu pour le suivi
de ces objectifs. Autre exemple : si on veut promouvoir
la  santé  dans  tous  les  objectifs,  dans  toutes  les
politiques, il y a, via la composition et le travail mis en
place  dans  le  comité  de  pilotage  du  plan,
l’intersectionnalité des actions des acteurs de terrain mis
en  place  quotidiennement,  des  projets  du  plan
d’entreprise de l’AViQ, et cetera.

Si  l’on  veut  voir  comment  on  favorise  l’accès  et
veiller à une bonne couverture territoriale en matière de
prévention et de promotion de la santé, c’est possible à
travers  le  travail  qui  est  effectué par  l’administration,
notamment  sur  l’analyse  des  programmes  d’actions
coordonnées de chacun des opérateurs.

Je passe maintenant aux stratégies d’actions. Si l’on
veut  agir  pour  atteindre  ces  priorités,  les  acteurs  en
promotion de la santé se sont engagés à poursuivre des
objectifs  via  des  stratégies  d’actions  variées  et
spécifiques comme informer, sensibiliser, développer la
littératie  en  santé  et  le  plaidoyer,  outiller  les
professionnels,  renforcer  les  collaborations
intersectorielles.

Ce sont, à la fois, les axes et les objectifs choisis et
les stratégies d’intervention privilégiées qui guident les
actions de nos acteurs de terrain. Qui sont les acteurs du
plan de promotion de la santé ? Il y a 74 opérateurs en

promotion de la santé, neuf centres de promotion de la
santé,  huit  centres  d’expertise  et  des  centres
d’opérationnalisation en médecine préventive.

Nous avons aussi neuf sections ou départements de
surveillance en médecine du travail  et  une Fédération
wallonne de la promotion de la santé. Les 74 opérateurs
sont maintenant agréés pour une durée de cinq ans et
travaillent sur les priorités mises en avant. Il y a en gros
27 opérateurs  qui  travaillent  sur  la  promotion  de
l’alimentation,  l’activité  physique,  la  lutte  contre  la
sédentarité – le premier axe –, quinze qui travaillent sur
la lutte contre le tabagisme – premier axe, également –,
38 opérateurs  qui  travaillent  en prévention des usages
addictifs et réduction des risques – deuxième axe, cette
fois –, 36 opérateurs qui travaillent en promotion pour
une bonne santé mentale et du bien-être global – même
objectif –, 27 qui travaillent en prévention des maladies
chroniques,  29  qui  travaillent  en  prévention  des
maladies  infectieuses,  y  compris  des  politiques  de
vaccination comme je l’ai évoqué, et neuf qui travaillent
en  prévention  des  traumatismes  et  promotion  de  la
sécurité.

Vous  connaissez  peut-être  les  centres  locaux  de
promotion  de  la  santé,  que  l’on  appelle  parfois  les
CLPS ?  Ce  paysage  de  promotion  de  la  santé  est
composé  de  neuf  centres  agréés  pour  une  durée
indéterminée. Ils couvrent le territoire de la Wallonie et
sont en étroite collaboration avec les acteurs de terrain
pour  les  accompagner  notamment  dans  le
développement de leurs projets, mais ils travaillent aussi
au suivi du plan.

Par  exemple,  un  centre  de  planning  pourrait
demander aux centres locaux de promotion de la santé
un  outil  pour  l’EVRAS.  Les  CLPS  et  des  centres
d’expertise  en  promotion  de  la  santé  sont  agréés
également pour une durée indéterminée. Ils  effectuent
des  missions  comme la  récolte  des  données  qui  sont
indispensables  en  santé  et  fournissent  de  la
documentation scientifique.

Nous  avons  aussi  les  centres  d’opérationnalisation
en  médecine  préventive  puisque,  en  parallèle,  il  y  a
plusieurs programmes de médecine préventive qui ont
vu le jour. Je pense par exemple aux programmes sur la
tuberculose, le programme sur les OST – les  outbreak
support  teams –  et  le  programme  de  dépistage  des
cancers, qu’il  s’agisse du cancer colorectal,  du col de
l’utérus  ou  du  sein.  Ce  dernier  arrêté  passera  le
25 janvier  en  troisième  lecture  au  Gouvernement
wallon.

Pour le suivi du plan, il y a un comité de pilotage.
Les  déterminants  de  la  santé  sont  multiples  et  de
diverses  natures.  Par  conséquent,  il  faut  avoir  une
approche globale de la santé. C’est donc cette vision qui
va guider l’ensemble du plan et de sa programmation.
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Nous  nous  sommes  équipés  d’un  organe  de
concertation, c’est-à-dire d’un comité de pilotage qui se
veut intersectoriel et qui rassemble les représentants de
la  première  ligne,  des  mutualités,  de  la  Ligue  des
usagers des services de la santé, du Réseau wallon de
lutte contre la pauvreté, des provinces et des communes,
de plusieurs départements de l’administration wallonne,
de l’AViQ et des acteurs de la promotion de la santé. Il
rassemble  aussi  des  invités  permanents,  comme  les
universités en Wallonie, compétentes en santé publique,
et  l’ONE  puisqu’on  travaille  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles et des invités ponctuels.

Ce  comité  a  pour  mission  principale  de  guider
l’avancement  du  plan,  de  superviser,  d’évaluer  et  de
proposer  aussi  des  améliorations  pour  impulser  la
dynamique  à  tous  les  acteurs.  L’année  dernière,  trois
réunions  ont  pu  avoir  lieu.  Elles  ont  mené  à
l’identification  de  certains  groupes  de  travail,  dont
notamment un sur l’analyse des programmes d’actions
coordonnées,  un  sur  les  thématiques  de  la
programmation et un sur l’évaluation du plan.

Le budget pour le Plan pour la promotion de la santé
évolue  en  Wallonie  et  il  a  été  augmenté
considérablement. Si l’on prend le budget PPS, il était
en  2022  de  17 millions  d’euros.  En  2023,  il  passe  à
21,5 millions  d’euros  et,  cette  année,  à  27,3 millions
d’euros. C’est uniquement évidemment pour la mise en
place du plan WAPPS puisque, à ces budgets en matière
de prévention, on doit évidemment ajouter les moyens
qui ont été investis dans le projet W.all.in.Health, qui est
cet  outil  qui  va  permettre  à  la  fois  aux  opérateurs
d’enregistrer  les  informations,  mais  aussi  de  pouvoir
envoyer à terme des informations aux citoyens dans un
carnet  de vaccination pour envoyer aussi  à  terme des
rappels pour aller se faire vacciner si le vaccin est arrivé
à  son  échéance  en  termes  d’efficacité  et  d’autres
informations sur la santé des gens de manière beaucoup
plus  interactive.  C’est  le  projet  n° 281  du  Plan  de
relance qui  met  en place un outil  de  gestion intégrée
pour observer, avoir un suivi cartographique, un renfort
aussi des actions wallonnes de promotion de la santé.
Pour  cela,  on  a  un  budget  de  14 millions  d’euros  de
prévu. D’ailleurs, cela passera bientôt au Gouvernement
wallon  pour  présenter  les  avancées  et  transférer  les
moyens pour 2024.

À  cela  s’ajoutent  aussi  les  actions  des  agents  de
terrain. Vous vous souvenez que, dans le cadre du covid,
nous  avions  eu  des  agents  de  terrain  au  niveau  des
mutuelles puisque elles seules disposent d’informations,
parfois  sur le  profil  des bénéficiaires dont  ne dispose
pas la Région wallonne et qui permet d’aller faire un
travail  principalement  pour  les  inégalités  de  santé  à
l’égard  de  personnes  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  de
réponse  classique  aux  courriers  adressés  ou  aux
politiques  de  prévention  et  qui  permet  d’avoir  un
maillage  et  un  contact  physique  aussi  beaucoup  plus
important  et  essentiel  je  crois.  Indépendamment de la

crise covid en matière d’inégalités de santé, là, c’est à
peu près un budget de 1,2 million d’euros chaque année.

Puis,  on  a  un  budget  d’à  peu  près  830 000 euros
pour  la  mise  en  place  de  projets  de  promotion  de  la
santé ;  plus  précisément  de  promotion  du  bien-être
global, de la santé mentale aussi en milieu pénitentiaire.
Dix projets ont été sélectionnés pour mener des actions
axées  sur  les  conditions  nuisibles  à  la  bonne  santé
mentale et au bien-être des individus dans un milieu de
santé mentale qui est mise à rude épreuve et qui sont en
train d’être mis en place.

La promotion de la santé en Région wallonne ne se
limite  évidemment  pas  au  plan  WAPPS  que  je  vous
présente aujourd’hui. La promotion de la santé, c’est un
écosystème  dans  lequel  sont  intégrés  un  ensemble
d’autres acteurs, comme, par exemple, « Un  pass dans
l’impasse »  qui  a  aussi  bénéficié  de  moyens  bien
supérieurs dans le cadre de la prévention du suicide et
pour  lequel  une  convention  est  en  rédaction  pour  un
montant de 1 million d’euros par an.

Il y a aussi le renforcement des maisons médicales,
dans lequel cette politique de prise en charge permet un
travail de prévention qui est bien plus important par sa
composition  même  et  par  le  fait  que  le  mode  de
financement  permet  aux  personnes  de  s’y  rendre
beaucoup  plus  tôt.  Nous  avons  ouvert  plus  d’une
vingtaine  de  maisons  médicales  et,  dans  le  cadre  du
budget 2024, nous avons encore la possibilité d’agréer
sept nouvelles maisons médicales.

Maison médicale est le terme générique ; en réalité
cela  s’appelle  des  ASI.  Néanmoins  on  va  utiliser  le
terme « maison médicale » qui est le plus connu et le
plus usité.

Il y a aussi le renforcement de la santé mentale avec
les interventions psy. Le Gouvernement a donné aussi
son accord en 2021 sur une réorganisation de la cellule
SURVMI,  qui  fait  énormément  de  prévention  sur  les
maladies infectieuses aussi. Vous vous souvenez que, en
début de législature, quand j’ai pris mes fonctions, il y
avait  dans  la  Cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses de l’AViQ deux équivalents temps plein et
demi qui travaillaient. Aujourd’hui, c’est une équipe de
plus de 21 équivalents temps plein qui sont occupés et
qui  font  un véritable travail  en matière de prévention
des maladies infectieuses, qui font un travail colossal et
une vraie stratégie publique qui peut se déployer.

Je ne suis pas exhaustive, mais tout cela vous permet
d’avoir un petit aperçu de l’écosystème de la prévention
et de la promotion de la santé.

Quelle  est  l’analyse  des  programmes  d’actions
coordonnées,  que  l’on  va  appeler  PAC ?  C’est  une
réforme de la promotion et de prévention de la santé qui
a  amené  la  création  de  nouveaux  outils  comme  le
programme  d’actions  coordonnées.  Chaque  acteur  se
doit  d’en rédiger un selon un canevas validé.  Pour le
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moment,  seuls  les  opérateurs  ont  rendu  leurs
programmes.

Ces PAC ont trois grandes fonctions : connaître les
actions de chaque acteur et le phasage de ces dernières,
servir  au  monitoring  des  actions  et  évaluer  la
programmation.  L’AViQ  est  actuellement  en  train
d’analyser  les  données  reprises  dans  les  PAC  des
opérateurs.  Ces  données  seront  également  analysées
dans le cadre du comité de pilotage et de ces groupes de
travail.  Je peux déjà vous présenter quelques données
uniquement sur les opérateurs en promotion de la santé.
Donc, ni les CLPS ni les CEP et ni les COMP, que je
vous ai présentés. 

Quelles sont les données à l’heure actuelle en termes
de nombre d’équivalents temps plein chez les opérateurs
qui sont financés par axe et par programmation ? Il y a
une estimation de la répartition du nombre d’équivalents
chez les opérateurs par axe de programmation. On peut
estimer que 25 équivalents temps plein sont affectés au
travail  relatif  à  la  promotion  de  l’alimentation  et
l’activité  physique,  10 équivalents  temps  plein  sont
affectés  à  la  lutte  contre  le  tabagisme  –
indépendamment  de  tous  les  tabacologues,  et cetera,
vous  avez  bien  compris  dans  quel  cadre  on  était  –,
47 équivalents temps plein sont affectés à la prévention
des assuétudes, 45 à la santé mentale, 15 à la prévention
des  maladies  chroniques,  21 à  la  prévention  des
maladies infectieuses et la vaccination, 11 affectés à la
prévention des traumatismes.

Dans les mesures de l’écosystème, il y a un élément
fédéral  important  qui  est  venu renforcer  le  travail  de
prévention.  On  est,  en  médecine  générale,
principalement dans une logique curative et la volonté
politique du Gouvernement fédéral était de passer à une
logique beaucoup plus préventive. C’est la raison pour
laquelle,  avec  mon  homologue  fédéral,  dans  les
concertations que l’on a eues ensemble sur la prise en
charge de la prévention, on travaille en synergie et en
dialogue permanent à modifier les règles pour permettre
que  les  médecins  généralistes  qui  prennent  du  temps
pour aborder la question de la prévention soient financés
pour le faire.

Quelque  chose  qui  me  paraît  aussi  fondamental
structurellement, c’est changer la prise en charge de la
médecine de première ligne. On en discute aussi dans le
cadre  de  Proxisanté.  C’est  de  s’assurer  que,
indépendamment  des  axes,  des  objectifs  stratégiques,
des  opérateurs,  des  institutions  qui  travaillent  sur  des
sujets spécifiques, dans la prise en charge de la première
ligne  de  soins,  que  de  la  prévention  soit
automatiquement  abordée  en  amont  et  financée,  pour
que  le  généraliste  ait  le  temps  et  explique  toutes  ces
démarches,  et  que  cela  soit  financé  afin  qu’il  puisse
prendre le temps d’aborder ces questions. Nous savons
évidemment que ces modifications auront des résultats
qui  ne  seront  visibles  que  dans  plusieurs  années.

Néanmoins, nous pensons que c’est un investissement
majeur sur la santé.

Pour ce qui concerne le tournant de la prévention,
c’est ce que l’on n’a pas arrêté de présenter au cours de
ces  quatre  dernières  années :  1 euro  investi  dans  la
prévention, c’est 4 euros qui ne sont pas dépensés dans
le volet de l’INAMI. On a cette volonté permanente de
pouvoir agir sur tous les déterminants de promotion de
la santé afin que les citoyens soient davantage informés.
La majorité des gens n’ont en effet pas conscience des
déterminants de santé ou du fait que la manière dont ils
agissent  peut  avoir  une  influence  sur  leur  santé
également.

Il  faut  prendre la  santé dans son ensemble.  Il  y a
l’hygiène  de  vie,  mais  c’est  un  déterminant  lié
notamment au logement, à l’environnement dans lequel
on  vit,  aux  polluants  de  l’air,  et cetera.  Autant
d’éléments qui sont déterminants et qui doivent pouvoir
se croiser.

Quelles  sont  les  données  à  l’heure  actuelle  en
matière de répartition des OPS par territoire ?

Ce  sont  encore  des  données  qui  peuvent  bouger
parce  que  certains  opérateurs  travaillent  sur  tout  le
territoire  de  la  Wallonie  et  proposent  des  services  en
fonction des besoins de santé qui sont mis en évidence.
Vous  devez  en  tout  cas  savoir  qu’il  y  a  57 OPS qui
mènent des actions sur la province de Liège, 56 OPS sur
la province de Hainaut, 47 sur la province de Namur, 43
sur la province du Brabant wallon et 42 sur la province
de Luxembourg.

Quelles  sont  les  données  actuelles  sur  les
thématiques abordées par les OPS ?

On peut voir que les assuétudes, la littératie en santé
et la santé mentale font partie des thématiques qui sont
les  plus  traitées  par  les  actions  présentées.  Dans  les
prochaines semaines, notre administration va aller plus
loin dans l’analyse de ces programmes pour que nous
puissions sortir des données comme la couverture des
objectifs  de la  programmation et  de leurs  indicateurs,
ainsi que l’inventaire des milieux de vie dans lesquels
les actions sont mises en place. Le lien est disponible
sur W.all.in.Health.

La mise en place de ces analyses va venir se greffer
à  la  cartographie  et  au  référentiel  des  ressources  en
promotion de la  santé  qui  sera  créé dans le  cadre du
programme du Plan de relance.

Quelles  sont  les  perspectives  de  ces  prochaines
semaines ? C’est un travail qui est mené depuis le début
de la législature, qui a permis de stabiliser le secteur de
la  promotion  de  la  santé  dans  le  décret.  De  plus,  ce
travail a permis de le renforcer de manière importante.
On doit continuer et aller encore plus loin, car le travail
d’analyse  va  suivre  son  cours  durant  les  prochaines
semaines  afin  de  voir  notamment,  dans  le  cadre  des
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différents  axes,  si  tout  est  couvert,  s’il  n’y  a  pas  de
superposition des actions, si des besoins sont manquants
soit sur certains territoires soit sur certaines actions qui
ne sont pas totalement rencontrées, et ce afin de pouvoir
relancer  un  appel  à  projets.  Ces  prochaines  semaines
vont  alors  permettre  de  mettre  en  place  des  appels  à
projets qui permettront de renforcer les acteurs qui sont
agréés en complément des actions déjà menées, toujours
dans le but d’atteindre les objectifs du plan.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous remercie pour cette présentation et cet
aperçu de la mise en œuvre du plan. C’est un document
ambitieux qui a mis de nombreuses années à aboutir. On
sait  que  les  bénéfices  individuels  et  collectifs  des
investissements  dans  la  promotion  et  surtout  dans  la
prévention sont bien connus. Ces enjeux doivent ainsi
vraiment continuer à être soulignés.

Choisir d’investir dans ces politiques oblige aussi à
considérer  plusieurs  éléments.  Tout  d’abord,  les
déterminants de la santé – sociaux, environnementaux
ou économiques – qui influencent clairement l’état de
santé. Si l’on ne considère pas ces éléments, c’est clair
que  l’on  fera  fausse  route.  La  santé  doit  se  penser  à
travers les politiques multiples, et il faut encourager ce
décloisonnement.  Il  faut  aussi  penser  en  termes  de
continuum,  de  parcours  de  vie  et  d’accessibilité  aux
services de soins. La promotion et la prévention sont les
étapes  fondamentales  de  cette  conception  globale  et
transversale dans les enjeux de santé.

J’ai  quelques  questions  de  précisions  ou  de
compléments. Tout d’abord, j’aurais voulu savoir, pour
les plans d’action coordonnés, quels étaient les critères
d’évaluation et d’approbation. Dans votre exposé, vous
avez parlé des trois piliers. Est-ce cela qui est considéré
comme critères ou y en a-t-il d’autres ? 

On  parle  de  transversalité,  mais  c’est  aussi  la
coopération avec d’autres niveaux de pouvoir, puisque
ce  ne  sont  pas  toutes  des  matières  exclusivement
régionales.  Certaines  coopérations  sont-elles  déjà
déployées ?  Quels  sont  les  acteurs  particulièrement
mobilisés ?

On l’a dit aussi, ce plan requiert un décloisonnement
et un travail de réseau. Comment se sont traduites ces
deux  exigences  jusqu’à  aujourd’hui ?  Quels  sont  les
objectifs sur le long terme ?

L’alimentation et  l’activité  physique sont  un point
particulier majeur du référentiel d’action et des objectifs
prioritaires  de  la  programmation 2023-2027.  Là aussi,
quels  sont  les  indicateurs  retenus  pour  mesurer
l’efficacité des mesures de prévention contre l’obésité ?

On discute régulièrement des indicateurs et des résultats
face aux politiques menées. On voulait aller un peu plus
loin sur ce point.

Quelles  sont  les  actions  retenues  ou  en  cours  en
matière de prévention du suicide et  de monitoring de
l’état  de santé  mentale  en Wallonie ?  Vous savez que
c’est  un point  qui  nous tient  particulièrement à  cœur,
notamment  suite  aux  auditions  et  à  la  résolution  que
l’on avait pu écrire à l’époque.

On connaît l’acteur principal que l’on cite souvent
ici,  « Un  pass dans  l’impasse »,  vous  l’avez  cité
également.  Ils  abattent  un  travail  extraordinaire.  On
voulait aller un peu plus loin dans la réflexion.

Vous vous  doutez  aussi  que  je  vais  vous  poser  la
question de la santé environnementale. Vous nous avez
dit  précédemment que quand il  y avait  un souci,  cela
basculait  chez  la  ministre  de  l’Environnement.  Dans
quelles  mesures  la  santé  environnementale  va-t-elle
bénéficier ou bénéficie-t-elle de ce plan ? On parle de
décloisonnement  et  de  travail  en  commun.  Je  ne
voudrais pas qu’il y ait une parenthèse ou une bulle qui
soit déplacée dans un autre cabinet.

Comment est-il envisagé de prévenir les assuétudes
en  milieu  rural  et  semi-rural  où  la  couverture
géographique n’est pas suffisante ? Comment comptez-
vous fonctionner ?

Enfin, pouvez-nous en dire plus sur ce que sont les
registres  de  ressources  par  territoire  adapté  aux
spécificités  des  publics  vulnérables ?  Quelle  est  la
priorité  qui  leur  est  donnée  dans  la  programmation ?
Comment cela va-t-il fonctionner ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie, Madame
Morreale, pour l’ensemble des éléments que vous nous
avez exposés.

Nous reviendrons sur certains points lors du travail
de commission cet après-midi.

Je commence par sa définition. La promotion de la
santé est un processus qui veut donner aux populations
les  moyens  d’assurer  un  plus  grand contrôle  sur  leur
propre  santé,  mais  aussi  d’avoir  les  moyens  de
l’améliorer,  tout  en  engageant  la  participation  de  la
population. Là est tout l’enjeu d’un investissement pour
une société en bonne santé.

La  prévention  et  la  promotion  de  la  santé  sont
encore  malheureusement  trop  souvent  considérées
comme des parents pauvres dans notre société. On vous
remercie  d’autant  plus  pour  tout  le  travail  qui  a  été
présenté aujourd’hui, ainsi que les différents budgets qui
ont été dégagés. On le dit assez souvent, c’est le nerf de
la  guerre  et  ces  budgets  vont  permettre  à  tous  les
travailleurs du secteur de continuer, d’améliorer et tout
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simplement  de procéder  à  l’accomplissement  de leurs
missions.

Notre pays ne consacre que 2 % de son budget total
de  la  santé  à  la  prévention.  Or,  selon  les  experts,  ce
budget devrait être au moins de 5 %. Comme cela a été
souvent mentionné – vous le rappelez également dans
votre  présentation  –,  chaque  euro  consacré  à  la
prévention rapporte à terme 4 euros à la société. On voit
tout l’enjeu de la prévention et de la promotion de la
santé.

Comme  votre  présentation  l’a  démontré,  notre
région  –  voire  l’ensemble  du  pays  –  dispose  d’une
expertise  aussi  solide  en  matière  de  soins  de  santé
préventifs. La recherche est de grande qualité, de belles
campagnes  sont  mises  sur  pied  et  du  matériel  est
développé à cet effet. Malheureusement, sur le terrain,
on manque encore de forces nécessaires pour pouvoir
mener  à  bien tous  ces  projets  positifs.  La  pénurie  de
médecins  est  toujours  d’actualité  et  s’est  même
aggravée dans de nombreuses communes, ce qui a un
impact sur la qualité de vie des gens. On continue aussi
à  manquer  cruellement  d’infirmiers  et  d’infirmières,
d’aides-soignants  et  d’aides-soignantes,  et  d’autres
professionnels  qui  pourraient  pourtant  jouer  un  rôle
crucial dans toutes ces politiques de prévention.

Avec les différentes crises qui se sont succédé, on
parle des liens entre les différentes problématiques de la
société qui ont un impact sur la santé,  mais la classe
travailleuse  a  souffert  physiquement,  mentalement  et
financièrement.  Sans  parler  du  fait  que  les  politiques
dans d’autres domaines de compétences ont également
des  impacts  sur  la  santé  des  gens.  On  a  parlé  du
logement :  oui,  le  manque  de  logements  à  prix
abordables  augmente  le  risque  de  pauvreté  et  a  un
impact sur la santé physique ou mentale des personnes ;
le fait que l’on ne prenne pas rapidement des mesures en
cas  de  catastrophes  naturelles  et  sanitaires  –
malheureusement,  les  situations  de  la  sorte  se
cumulent ; l’augmentation des emplois précaires est un
exemple des situations sociales qui mettent à mal notre
santé.

J’en  viens  au  plaidoyer 2023  de  la  Fédération
wallonne de la promotion de la santé, qui émet toute une
série de recommandations très pertinentes. Je tenais à en
reprendre quelques-unes.

La première est que la Fédération pointe un manque
de transversalité dans le fonctionnement concret du plan
WAPPS  pour  les  opérateurs  de  prévention.  Le  plan
s’organise autour de cinq axes thématiques et de douze
objectifs  transversaux.  Pour pouvoir  s’inscrire dans le
plan  et  recevoir  des  subsides  pour  des  activités  en
rapport  avec  celui-ci,  les  opérateurs  ont  dû  s’inscrire
obligatoirement  dans  un  ou  plusieurs  de  ces  axes
thématiques.  Cependant,  selon  la  Fédération,  cette
obligation est  parfois  en décalage avec les réalités de
terrain,  car  elle  met  de  côté  la  logique  transversale

pourtant inhérente – on en a discuté – à la promotion de
la santé. Par exemple, organiser des  focus groups avec
des  patientes  pour  parler  de  leur  accès  aux  soins
gynécologiques peut s’inscrire dans l’axe thématique 2
lié  à  la  prévention  des  maladies  infectieuses  et  à  la
vaccination,  mais  si  l’on  parle  avec  les  patientes  de
dépistage  du  cancer  du  col  de  l’utérus  et  qu’elles
discutent des violences gynécologiques et obstétricales,
cela peut aussi s’inscrire dans l’axe 2 sur la promotion
d’une bonne santé mentale. Par conséquent, demander
aux opérateurs de lier leur inscription dans le plan à un
seul  axe  thématique  n’est  peut-être  pas,  selon  nous,
l’option la plus appropriée.

La  fédération  demande  donc  que  les  opérateurs
puissent s’inscrire dans le plan à travers des objectifs
transversaux et bénéficier ainsi d’une porte d’entrée qui
correspondrait mieux à la réalité. Madame la Ministre,
comment vous positionnez-vous sur cette demande ?

Un autre aspect essentiel pour faire de la prévention
relève de l’organisation de la première ligne de soins. Je
sais que vous avez travaillé, ces dernières années, à une
réforme  à  ce  sujet  dans  le  cadre  du  processus
Proxisanté.  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus ?  Quand
peut-on s’attendre à avoir un texte au Parlement ?

Enfin, les organismes du secteur de la prévention et
de la promotion de la santé sont souvent fragilisés par le
versement  très  tardif  des  soldes  qui  sont  liés  à  leur
subvention, parce que le solde de la subvention d’une
année peut parfois être versé jusqu’à deux ans plus tard.
Le secteur regrette que le travail de concertation auquel
il participe ne soit pas toujours valorisé financièrement.
C’est  pourquoi  la  fédération  demande  de  prévoir  des
financements  complémentaires  pour  le  travail  de
concertation et de garantir le versement des soldes des
subventions  plus  tôt,  au  plus  tard  pour  le  troisième
trimestre de l’année N+1. Quelles réponses pouvez-vous
apporter à ces demandes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Prévenir,  c’est  guérir.  La
prévention et  la promotion à la santé sont des leviers
d’action essentiels.

Tel que structuré, par axes et par objectifs, il est clair
que  l’on  peut  parler,  à  mon  sens  en  tout  cas,  et  en
opposition  à  ce  que  j’ai  pu  entendre,  d’un  vrai  plan
d’action, d’un vrai plan stratégique transversal pour la
Wallonie.

Vous avez bien fait  de le dire :  quand on dépense
1 euro en prévention, on n’en dépense pas quatre sur le
compte de l’INAMI ; 1 euro dépensé, c’est donc 1 euro
mieux dépensé, parce qu’il s’agit de 1 euro investi.

Je vous remercie pour les éléments que vous avez pu
apporter  pour  nous  parler  aujourd’hui  de  ce  plan
WAPPS.
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Comment  ce  plan  aborde-t-il  la  promotion  de  la
santé dans la lutte contre le sans-abrisme ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, vous
savez très bien que, depuis le début de la législature, on
vous pose régulièrement des questions sur la promotion
et la prévention de la santé. La crise covid est passée par
là. Mais que de temps perdu entre 2017 et 2022, où l’on
a  pu  voter  le  décret  et  rendre  ce  plan  réellement
opérationnel. C’est quand même un temps long.

Les  points  d’attention,  je  les  ai  déjà  formulés  à
plusieurs reprises. Dernièrement, on a voté le décret sur
la santé mentale. On sait que le processus Proxisanté va
arriver.  Tous  ces  processus  et  décrets  sont  axés  sur
différents  plans.  Comme  j’ai  pu  déjà  le  dire  dans  le
cadre du décret Santé mentale, il est important que ces
différents plans puissent « s’imbriquer » pour éviter ce
que l’on a connu par le passé : ce travail en silo.

Aussi, comment veillez-vous à ce que ces différents
plans puissent être en interaction ? Je dirais même que
le Plan de prévention et de promotion de la santé devrait
être le grand plan qui dicte, après, tous les autres plans.
On  devrait  partir  de  ce  principe  de  promotion  et  de
prévention  et  l’inscrire  dans  toutes  les  politiques  que
l’on mène par la suite. C’est, à mon sens, le plan le plus
important, au-delà de ce qui vient par la suite.

Ensuite,  vous le  savez très bien,  je  lie  toujours le
social  et  la  santé.  C’est  pour  moi  l’aspect  le  plus
important. Ici, l’aspect social est aussi transversal, mais,
souvent, seulement dans les déterminants. On sait très
bien – et c’est un autre point –, relativement à l’aspect
territorial,  qu’il  y a des territoires qui ont des indices
socioéconomiques  plus  faibles,  par  exemple,  où
justement, on l’a encore vu dans une étude il n’y a pas
longtemps, on meurt plus vite, on est en mauvaise santé
ou on a moins accès à la santé.

Je voulais voir avec vous comment cet aspect social
est  traité  dans ce plan,  dans certains  endroits  où l’on
doit  peut-être mener plus d’actions.  On voit  qu’il  y a
l’aspect territorial sur l’accessibilité, mais je ne vois pas
les  déterminants  qui  font  que,  à  certains  endroits,  on
travaille  autrement  par  rapport  à  d’autres.  On  peut
donner  un  exemple  sur  les  assuétudes.  En  ville,  le
travail  qui  y  est  fait  sera  différent  des  assuétudes  en
milieu rural.  Cet  aspect  est  important.  Je voulais  voir
aussi avec vous l’aspect territorial de ce plan. Comment
peut-on différencier le travail à un endroit par rapport à
un autre ?

Ici, vous avez montré une carte qui est seulement sur
l’aspect accessibilité, mais il n’y a pas que cela, c’est
aussi  de  pouvoir  différencier  le  travail  à  différents
endroits.

Au-delà  de  l’aspect  social,  au-delà  de  l’aspect
territoire, il y a aussi l’aspect lié à l’âge. Un des aspects

qui manque dans le plan, c’est plutôt l’aspect des aînés.
D’ailleurs,  dans  les  différents  plans  de  pilotage,  les
aînés ne sont pas inclus. On aurait pu imaginer que, par
exemple,  les  fédérations  des  aides  familiales  ou  les
services d’aides familiales soient aussi inclus dans les
différents  comités  de pilotage ou en tout  cas  dans ce
plan,  parce  que  l’on  sait  que  l’aspect  prévention  et
promotion  de  la  santé  peut  être  aussi  différent  en
fonction de l’âge.  C’est  un aspect  que je  voulais  que
vous  puissiez  approfondir,  parce  que  cela  me  semble
important en termes de promotion et de prévention de la
santé.

Puis,  comme  Mme Vandorpe  a  pu  le  dire,  sur
l’aspect santé et environnement, c’est de voir un peu les
interactions  qu’il  y  a  entre  l’AViQ  et  l’ISSeP.  C’est
quand  même  important :  comment  les  données  que
l’ISSeP travaille aujourd’hui, comme le biomonitoring,
sont  mises  et  intégrées  dans  le  Plan  prévention  et
promotion de la santé ? Au-delà de l’ISSeP, qui est de
compétence  régionale,  c’est  de  voir  aussi  les
interactions  qu’il  y  a  entre  les  différents  niveaux  de
pouvoir. Vous avez dit que, dans les comités de pilotage,
il  y  avait  la  Fédération Wallonie-Bruxelles,  il  y  avait
l’ONE qui  était  là,  mais  où est  l’INAMI ?  Où est  le
travail ? Ce travail  d’interaction entre le Fédéral  et  le
régional ne se fait-il que sur l’aspect politique dans les
comités interfédéraux ? Ne serait-il pas intéressant aussi
d’avoir l’INAMI ?

Quand  l’INAMI  fait  des  plans,  c’est  important.
Quand un médecin  explique  toute  la  prévention et  la
promotion  à  un  de  ses  patients,  qu’il  soit  justement
rémunéré me paraît  essentiel,  comme vous l’avez dit,
mais  qu’il  soit  aussi  impliqué  justement  dans  ces
différents plans.

Je voulais aussi voir avec vous les interactions qu’il
y  a  avec  l’INAMI.  Au-delà  de  l’aspect  fédéral,  c’est
plutôt l’organisme qui pilote la santé au niveau fédéral
qu’il serait peut-être intéressant d’intégrer.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour votre présentation.

Pour mon groupe, la prévention et la promotion de la
santé  sont  des  priorités  qui  doivent  aborder  tous  les
déterminants  de  la  santé,  environnementaux  ou
comportementaux et parcourir les différents âges de la
vie  avec  leurs  spécificités,  de  la  préconception  à  la
préservation  de  l’autonomie  de  nos  aînés  notamment.
Vous  connaissez,  par  ailleurs,  l’importance  que  nous
accordons à l’évaluation des politiques publiques : une
bonne politique publique est une politique qui est suivie
et  évaluée.  Selon  nous,  évaluer  les  effets  positifs  et
potentiellement  négatifs  des  mesures  du plan WAPPS
est central et tout à fait essentiel, tout comme l’analyse
de  la  cohérence,  de  la  stratégie  en  place  et  de  sa
pertinence avec les enjeux de santé.
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Tout  d’abord,  comment  le  plan  WAPPS  va-t-il
s’adapter  aux  différentes  séquences  à  venir,  aux
différents  mouvements,  aux  changements  législatifs  à
venir ? Je pense notamment au décret Santé mentale et à
l’analyse de ses résultats et à l’impact sur les acteurs de
l’écosystème de santé.

Le  comité  de  pilotage  du  plan  WAPPS  n’a
commencé  à  se  réunir  que  récemment  et  en  est  à  sa
deuxième  rencontre.  Le  premier  rendez-vous  avait
permis de rappeler le contexte, de désigner le bureau, le
président  et  le  suppléant,  d’approuver  le  ROI  et  de
proposer  la  mise en place d’un groupe de travail.  La
deuxième rencontre a été l’occasion de présenter l’état
de santé en Wallonie, de faire le point sur l’avancée des
packs  et  d’aborder  l’avenir  du  dispositif  « Espace
gratuit » pour les campagnes audiovisuelles de santé ;
informations  reçues  lors  de  nos  échanges
parlementaires.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Une troisième rencontre,
voire une quatrième, a-t-elle eu lieu ? Si oui, avec quel
objet et quelle feuille de route ? Pourriez-vous nous en
dire plus à ce sujet ?

Vous indiquiez également que le comité de pilotage
n’avait  pu aborder les questions de fond telles que la
priorisation  des  actions  à  mettre  en  œuvre.  Pourriez-
vous, là aussi, nous en dire plus ? Qu’en est-il de ces
actions en ce début d’année 2024 ?

Enfin, l’analyse complète des programmes d’actions
coordonnées  des  opérateurs  est-elle  finalisée ?
Disposez-vous  aujourd’hui  d’une  vue  d’ensemble  sur
les différents acteurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vous remercie de votre intérêt.
Vous posez des questions sur le WAPPS et sur d’autres
mesures globales en matière de prévention. Dans mon
intervention,  j’ai  essayé de le  remettre  en perspective
pour expliquer ce que l’on cible sur le plan WAPPS qui
fait l’objet de discussions, mais des tas d’autres mesures
en matière de prévention sont également prises.

La  collaboration  avec  les  acteurs  interfédéraux  se
fait  via  le  comité  de  pilotage,  mais  aussi  notre
participation à des groupes de prévention interfédéraux.
Le travail en réseau se fait et se renforce via le travail en
comité de pilotage. En matière d’obésité par exemple,
pour donner un exemple d’action, dans le cadre du plan
« Soins  intégrés »  qui  a  été  approuvé  en  conférence
interministérielle  Santé,  le  premier  trajet  de  soins  en
cours est celui de l’obésité de l’enfant. Il est construit
avec  le  Fédéral,  avec  la  Région  wallonne  et  avec
l’ONE ;  forcément,  sont  présents  dans les  groupes de
travail tous ces opérateurs institutionnels.

Au  niveau  de  l’environnement,  nous  sommes  en
contact avec des représentants du SPW Environnement,
notamment dans le cadre du comité de pilotage, mais
aussi  sur  le  sujet  de la  surveillance,  par  exemple des
moustiques,  pour  lequel  on  travaille  actuellement  sur
l’amélioration  du  travail  entre  les  administrations.
Enfin, c’est juste pour donner un exemple, mais je pense
que  ce  n’est  pas  aux  moustiques  que  vous  faisiez
référence.

De plus, l’administration travaille aussi en groupe de
travail  dans  le  cadre  du  plan  national  Santé-
Environnement,  ou  bien  ma  participation  à  la
conférence  interministérielle  Santé-Environnement.
Oui,  les  contacts  avec le  SPW Environnement,  le  cas
échéant, se font avec les différentes administrations.

Les indicateurs de suivi en matière d’obésité ont été
définis par les opérateurs eux-mêmes. Il s’agira, dans le
cadre des analyses des PAC et des réunions du comité
de  pilotage,  de  définir  quels  seront  les  indicateurs
standards  que  nous  choisirons  pour  suivre  cette
thématique.  C’est  un  travail  de  réflexion  qui  est  en
cours.

Pour le budget, je pense que ça vaudrait la peine de
recalculer.  Le  pourcentage  que  Mme Lekane  évoquait
correspondaient à un ancien chiffre. Je pense qu’il n’a
pas  été  revu.  Il  faudrait  faire  le  calcul  –  cela  serait
intéressant  –  au  niveau  wallon,  par  exemple.  C’est
parfois  difficile  d’identifier  quand  on  a  renforcé
énormément  d’équipes,  par  exemple,  ou  quelle  est  la
part  de  prévention  dans  le  travail  d’agrément
d’opérateurs,  et  cetera.  C’est  difficile  d’établir  un
budget  en  tant  que  tel  sur  ces  lignes,  mais  on  doit
évidemment ajouter les autres entités.

J’ai parlé du Fédéral sur le budget majeur de la prise
en charge du financement du travail de prévention par
les opérateurs de première ligne. Cela pourrait être les
médecins généralistes,  mais peut-être pas uniquement,
bien  entendu.  Il  y  a  aussi  l’ONE  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Pour les professionnels de santé, vous devez savoir
que  l’on  a  accordé  au  niveau  de  la  Communauté
française et surtout du Fédéral.

La  Communauté  française  a  mené  un  gros  travail
pour  enfin  obtenir  un  accord  qui  était  freiné  par  la
Flandre depuis très longtemps sur les numéros INAMI.
Les  francophones  ont  crié  pendant  des  années  en
disant : « Attention, on va droit dans le mur concernant
les médecins généralistes ; si l’on n’ouvre pas davantage
et  que  l’on  n’accorde  pas  de  numéros  INAMI,  nous
allons avoir des difficultés ».

Je ne reviendrai pas sur le débat, vous le connaissez,
mais je vais juste le remettre en perspective. L’accord
qui a été réalisé il y a maintenant quelques années par le
Fédéral  est  un accord important.  Il  n’en demeure pas
moins qu’accorder  plus  de numéros INAMI répond à
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une partie du problème, mais l’on sait que cela n’aura
de  résultat  que  dans  plusieurs  années.  Cela  veut  dire
que, d’ici là, il faut que les gens continuent leur cursus
et soient diplômés. Donc, on ne peut pas décréter non
plus  que  des  stagiaires  qui  n’ont  pas  terminé  l’école
vont rentrer dans les cabinets de médecine, vous vous en
rendez compte.

Gérons  les  quatre  ou  cinq  années  à  venir  et
continuons  ce  travail  notamment.  En  effet,  dans  les
mesures qui ont été mises en place sur la commission de
planification, on s’éloigne un peu de la prévention, mais
tout cela représente un débat global sur la santé.

On  a  aussi  des  modifications  très  sensibles  des
heures de travail  prestées par les professionnels de la
première  ligne,  principalement  les  médecins
généralistes.  Un  médecin  généraliste  qui  part  à  la
pension doit être remplacé par deux médecins et demi ;
on voit que les choses continuent encore de s’accélérer
eu égard aux demandes de bénéficier d’un peu plus de
temps  libre  et  d’horaires  moins  inconfortables.
D’ailleurs, cela ne se présente pas que dans le secteur de
la médecine générale, mais aussi chez les spécialistes et
dans d’autres secteurs de la santé.

Vous  le  savez,  on  est  à  la  veille  de  nouvelles
échéances qui vont permettre de rediscuter ou de voir de
nouvelles avancées en matière de numéro INAMI et de
prise en charge.

Ma proposition est qu’il n’y ait pas de moratoire ou
de limite pour les médecins généralistes.  Je crois que
l’on  doit  lâcher  la  bride  totalement  sur  les  médecins
généralistes parce que c’est vraiment la première porte
d’entrée de la médecine. En matière de première ligne,
les médecins généralistes doivent pouvoir être présents
sur  l’ensemble  du  territoire.  Vous  savez  que  l’on  a
beaucoup travaillé, dans le cadre de la PAC, à obtenir
encore  des  budgets  pour  permettre  l’établissement  de
professionnels dans la médecine rurale,  et  ce,  en plus
des mesures Impulseo.

Néanmoins, ce sont toutes des mesures en bout de
chaîne et,  comme je le dis souvent, c’est vraiment au
niveau  de  la  formation  des  médecins,  du  nombre  de
médecins  qui  peuvent  sortir,  que  tout  va  pouvoir
s’améliorer. Il ne faut pas agir que sur une source en tant
que telle ; il y a aussi la redéfinition des rôles.

Par  exemple,  des  infirmiers  font  aujourd’hui  un
travail et posent des actes qu’ils ne devraient pas faire.
Ils le font parce que cela leur permet d’avoir un salaire
correct à la fin du mois. En effet, dans la nomenclature,
ce qui devrait relever de leur stricte compétence n’est
pas suffisant ;  le  travail  qui  est  mené depuis deux ou
trois ans sur la révision de la nomenclature des actes des
infirmiers  est  donc  très  important  afin  de  lever  des
choses  que  d’autres  professionnels  pourraient  faire  et
qui  n’ont  pas  nécessité  une  technicité  qui  relève  des
infirmiers.

Quand  le  Fédéral  met  en  place  de  grosses
discussions  pour  savoir  s’il  ne  faudrait  pas  d’autres
professionnels de la santé en renfort pour assister des
infirmiers  ou  que,  pour  pouvoir  lutter  contre  les
inégalités  de  santé,  il  ne  faut  pas  permettre  aux
pharmaciens  –  opérateurs  de  la  première  ligne  qui
jouent un rôle important en matière de prévention et de
confiance avec les gens – de travailler sur la prévention
de la santé à travers la vaccination.

On a non seulement vu que cela ne remplaçait pas le
travail  des  médecins,  mais  aussi  que  cela  permettait,
dans la vaccination contre le covid par exemple, d’avoir
un spectre beaucoup plus large, car certaines personnes
n’allaient pas chez leur généraliste pour le faire, mais
elles sont passées par la porte d’entrée de la pharmacie.
Au  final,  grâce  à  cela,  on  a  réussi  à  avoir  un  taux
beaucoup plus  important.  Ce  sont  des  mesures  prises
pour pouvoir refinancer les professionnels de la santé –
comme on l’a fait à travers l’IFIC ou à travers l’accord
non marchand – : travailler sur la stabilisation avec le
décret APE  qui  permet  à  tous  les  opérateurs  de  la
prévention de ne plus passer des heures, des jours et des
semaines sur des actes administratifs  pour rentrer  des
documents et se dire qu’il y avait une épée de Damoclès
qui pesait sur eux, par exemple. Cela aussi stabilise une
partie du secteur de la prévention. Je ne vais pas être
trop longue, mais il me semble important de l’aborder
pour mettre en perspective.

Madame Vandorpe, vous avez posé une question sur
la  prévention  du  suicide.  Vous  savez  que  l’on  a,  à
travers le dispositif qui va passer maintenant au sein du
Gouvernement,  donné  plus  de  1 million  d’euros  à  ce
centre de prévention du suicide. Certains de nos acteurs
travaillent sur la prévention du suicide. Le fait d’avoir
également accès aux milieux de vie visés par les actions
dans les PAC nous permet de suivre la situation. Cette
prévention du suicide  est  aussi  menée dans  le  milieu
pénitentiaire. C’est surtout UPDI qui est en charge de
cette prévention. Les assuétudes en milieu rural devront
faire  l’objet  d’une  analyse  via  les  PAC  et  pourront
également faire l’objet d’un appel à projets.

Les aides familiales ont été renforcées ; le nombre
d’heures a augmenté. On a mis en place des dispositifs
parce que les personnes qui étaient suivies par les aides
familiales  étaient  parfois  dans  des  situations  plus
compliquées et qui prenaient plus de temps. On a permis
à des coordinateurs de suivre moins d’aides familiales
pour avoir un suivi plus approfondi et plus encadrant –
également à l’égard des aides familiales. On a revu le
nombre  d’heures,  la  revalorisation  via  l’accord  non
marchand, et cetera.

Dans le cadre de Proxisanté, on a mis en place des
OLS  pour  mieux  couvrir  les  prises  en  charge  et
s’occuper  également  des  problèmes sociaux des gens.
Combien  de  fois  les  médecins  généralistes  ne  nous
disent-ils pas qu’ils passent énormément de temps, non
plus à travailler sur la prévention ou sur le curatif, mais
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à  gérer  les  problèmes  sociaux  qu’ont  les  gens ?  Il
convient que ces personnes soient prises en charge non
pas par  le  médecin,  mais  par  des  opérateurs.  Ce sera
aussi  possible grâce à la concrétisation de Proxisanté.
Certaines  personnes  ne  savent  pas  à  quelle  porte
frapper ; elles n’arrivent pas à avoir un généraliste, un
kiné ou un professionnel de la première ligne si elles
sortent de l’hôpital, ont un accident, ont un problème de
dépendance, de perte d’autonomie, et cetera. Il faut leur
permettre  de  contacter  une  personne  qui,  à  l’échelle
d’un  bassin  déterminé,  d’un  bassin  de  vie,  pourra
orienter  la  personne  et  répondre  en  disant :  « vous
n’avez pas de médecin généraliste ? Moi, j’ai la liste de
tous  les  professionnels  des  généralistes  et  il  y  a  des
places dans un environnement proche,  à  tel  endroit ».
Ce sont des réponses concrètes dont les gens ont besoin.
C’est  ce  que  l’on  a  vu  dans  les  questionnaires  qui
avaient  été  déposés  dans  le  cadre  de  Proxisanté,
et cetera. On va donc y répondre de cette manière.

La Fédération wallonne de la promotion de la santé
a construit le plan. Madame Lekane, la fédération a en
effet fait un plaidoyer. J’en ai pris connaissance. Le plan
WAPPS est un nouveau système. On a expliqué quand il
est mis en place. On va également avoir des appels à
projets  pour  des  choses  qui  sont  peut-être  moins
couvertes  ou  des  zones  qui  ne  le  sont  pas
particulièrement.  On  sait  donc  que  c’est  un  système
évolutif.  D’ailleurs,  c’était  déjà  son objectif  et  c’était
déjà une des mesures qui avaient été mises en exergue.
On n’est pas dans un exercice figé qui ne bougera pas
ou dans un cadre trop corseté. C’est pour cela que des
groupes de travail sont créés dans le cadre du comité de
pilotage  pour  permettre  au  système  d’être  amélioré,
d’évoluer.  D’ailleurs,  la  FWPS  est  présente  dans  ce
comité de pilotage.

Il y a une autre mesure qui me semble importante,
parce que l’on parle beaucoup d’investissement, et vous
savez qu’à un moment, même si nos budgets au niveau
régional  ont  beaucoup  augmenté,  je  pense  et  je  suis
persuadée que sous la législature prochaine, cela devra
encore  continuer.  J’espère  sincèrement  que  les
personnes  qui  me  succéderont  continueront  d’investir
massivement  dans la  prévention.  Il  n’en demeure pas
moins que l’on doit faire des budgets et que dans les
budgets, aujourd’hui, les dépenses relatives au travail en
matière de prévention ou au travail en matière de santé
sont  considérées  comme  des  dépenses  qui  comptent
dans la comptabilité d’un État au niveau de son déficit.
On a beaucoup externalisé ou immunisé des dépenses
quand il s’agit d’investissements économiques, comme
dans le Plan de relance. C’est important. Toutefois, les
investissements  de  santé,  eux,  on  ne  peut  pas  les
immuniser. Or, ils sont majeurs pour une société.

C’est pour cela que Frank Vandenbroucke, qui pilote
l’agenda au niveau européen – puisque la présidence de
l’Union  européenne  est  belge  –,  a  réussi  à  mettre  à
l’agenda,  dans  le  cadre  du  Gouvernement  fédéral,  un
énorme  travail  où  vont  être  examinés  sous  cette

présidence-ci – dans les cinq mois qui viennent – des
conférences pour demander que les investissements de
santé  sortent  des  dépenses  qui  doivent  être
comptabilisées  dans  les  déficits  des  États.  C’est  un
enjeu majeur.  Je suis très contente parce que c’est un
combat qui a été très difficile à mener et l’avoir mis sur
la table constitue selon moi un élément très structurel
qui peut permettre aux différents États et aux différentes
régions,  à  l’avenir,  de  continuer  à  peser  sur  ces
investissements et  à faire en sorte que le pourcentage
puisse  continuer  d’augmenter  de  manière  très
importante.

Madame  Roberty,  le  sans-abrisme  a  été  pris  en
compte dans cette volonté d’approche globale de santé
poursuivie  via  un  comité  de  pilotage  intersectionnel
dont le SPW Action sociale et le Réseau de lutte contre
la pauvreté font partie. Le comité participe au suivi des
actions et peut fournir des informations précieuses pour
des actions de promotion de la santé qui sont adaptées
au terrain et  aux besoins de terrain.  De telles  actions
travaillent  sur  les  déterminants  sociaux  de  la  santé.
Certains  de  nos  opérateurs  ont  d’ailleurs  des  actions
spécifiques sur les publics fragilisés.

Au  niveau  de  la  santé  mentale,  de  gros
investissements ont été réalisés. On a parlé souvent de la
vingtaine  de  millions  d’euros  qui  a  été  mise  dans  la
santé  mentale  pour  permettre  l’engagement  de
180 équivalents temps plein de psychologues au niveau
régional.  On  ne  parle  pas  des  dizaines  de  millions
d’euros que le  Fédéral  a  également mis pour engager
des  psychologues  qui  relèvent,  en  matière  de  santé
mentale,  de prise en charge et  de prévention.  On sait
qu’au plus tôt on prend en charge les gens, au moins les
problèmes sont chroniques et au plus on arrive à limiter
la casse et à faire effet boule de neige. Plus tard, parfois,
on  se  retrouve  avec  des  situations  qui  sont  tellement
aiguës que c’est  extrêmement compliqué. On sait  que
l’on doit agir beaucoup plus en amont. Au niveau de la
santé mentale, il y a donc ces renforcements.

Il y a aussi la question de l’accessibilité financière
qui est un enjeu majeur. Le remboursement, au Fédéral
aussi, des frais pour les prises en charge psychologiques
est  extrêmement  important  dans la  prise  en charge et
dans l’évitement des reports de soins.

Sur le financement, Madame Lekane, les agréments
prévoient  le  solde  au  1er septembre  au  plus  tard.  Les
avances  sont  déjà  versées.  La  première  avance,  c’est
avant  le  1er mars,  la  deuxième  avance,  c’est  en
septembre.  Le  solde  est  réglé  quand  le  dossier  est
contrôlé.  Avec  le  dispositif  de  ce  décret  ou  de  ces
arrêtés, tout semble maintenant mieux défini. Mais s’il y
a  des  éléments  récents  qui  vous  sont  revenus,  cela
m’intéresse  de  les  avoir  pour  pouvoir  investiguer
éventuellement s’il devait y avoir un problème ou une
amélioration  à  mettre  en  place.  L’objectif,  quand  on
pérennise  les  secteurs,  c’est  qu’ils  ne  soient  pas  en
difficulté, qu’ils ne doivent pas demander des avances
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bancaires, qu’ils ne subissent pas d’instabilité, et cetera.
Ce n’était pas cela l’objectif. On a beaucoup travaillé,
sous  cette  législature,  sur  l’aspect  structurel  des
mesures. Cela prend plus de temps à mettre en place,
mais cela a de gros impacts pour la suite.

Monsieur  Heyvaert,  vous  avez  posé  des  questions
sur le territoire couvert. Les besoins peuvent différer en
fonction des territoires, c’est pour cela que l’on a aussi
des centres locaux de promotion de la santé qui peuvent
accompagner au mieux les opérateurs localement. On a
des  centres  d’expertise  qui  permettent  d’apporter  des
données de santé.  Sciensano est  un centre d’expertise
agréé.

J’aimerais ajouter un complément par rapport au fait
d’évoquer  que  la  concertation,  le  travail  se  fait  au
niveau  des  différentes  institutions  et  des  niveaux  de
pouvoir ;  au  niveau  administratif  puisqu’au  niveau
politique cela a été évoqué au niveau de la concertation.
Ce  qui  est  important,  c’est  que  les  administrations
travaillent  ensemble  et  établissent  des  stratégies
communes.  Il  y  a  un  groupe  interadministrations
permanent  entre  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées,
notamment pour les soins intégrés.

Le  plan  wallon  Nutrition,  Santé  et  Bien-être  des
aînés,  qui lutte contre la dénutrition des personnes en
maison  de  repos,  va  s’étendre  au  domicile.  L’AViQ
permet notamment de faire le lien entre les deux plans.
Les  frontières  ne  sont  pas  immuables,  mais  on  est
constamment en contact.

Sur  les  interactions  entre  les  pouvoirs  via  les
groupes de travail interfédéraux, à nouveau, nous avons
aussi  la  possibilité  d’inviter  des  personnes – qui  sont
présentes dans les groupes de travail, comme je l’ai dit
dans  ma  présentation  –,  de  manière  ponctuelle  en
fonction  des  sujets  puis  de  manière  structurelle,  avec
des invités d’autres niveaux de pouvoir. On a mentionné
l’ISSeP,  mais  de  grands  acteurs  peuvent  aussi  être
invités au sein du comité de pilotage du plan WAPPS en
fonction des sujets.

Monsieur  Janssen,  l’évaluation  est  un  objectif
transversal  prévu  dans  chacun  des  programmes  des
PAC, de tous les acteurs et dans les rapports annuels. La
construction de la méthodologie se poursuit en comité
de pilotage. La prochaine réunion du comité de pilotage
se déroulera mi-février avec la présentation des résultats
des analyses des PAC et le lancement des groupes de
travail.  Les  analyses  complètes  des  PAC  sont  finies.
Comme je l’ai dit dans ma présentation, les analyses ont
bien  démarré  et  se  poursuivront  dans  les  prochaines
semaines. La suite de ce plan au-delà de juin est qu’il
faudra poursuivre  ce  qui  est  en train de se  mettre  en
place,  notamment  via  le  suivi  que  l’AViQ  fait  de
manière continue.

Il y a un lien entre Proxisanté et la promotion de la
santé. La promotion de la santé est représentée dans les

groupes de travail afin de réfléchir à la réorganisation de
la première ligne. Le but est de décloisonner les secteurs
et  d’y  inclure  le  secteur  de  la  prévention  et  de  la
promotion de la santé.

Le projet Proxisanté a été présenté au sein du comité
de pilotage du plan WAPPS. L’objectif est d’inclure la
promotion de la santé, au niveau local,  au niveau des
instances  créées  via  Proxisanté,  qui  pourront  être  de
réels lieux de concertation et de diffusion pour réfléchir
aux défis de demain. En termes de timing, le décret est
passé en première lecture et les arrêtés d’exécution sont
en  cours  d’écriture  via  l’organisation  des  groupes  de
travail.

Monsieur Heyvaert,  parmi les professionnels de la
santé,  les  aides  familiales  des  SAFA jouent  un  rôle
important,  par exemple,  dans la digitalisation mise en
place  et  le  liaisonnement  avec  les  professionnels  de
l’aide et des soins. On n’a pas mis que les soins, mais
bien l’aide et  les  soins pour permettre au secteur des
SAFA d’être représenté.

On  va  leur  permettre  d’avoir  accès  et  de  donner
elles-mêmes des informations aux autres professionnels
de la première ligne. Malgré le fait que l’on ait mis de
gros  moyens  historiques  pour  refinancer  les
travailleuses  du  secteur  des  aides  familiales  et  qu’on
leur  a  permis  d’avoir  des  équipes  plus  petites  pour
pouvoir les suivre, on a un manque de valorisation de
ces  professionnels  qui  ne  se  sentent  pas  toujours
reconnus ou pas autorisés à donner des informations.

Ce que l’on met en place aujourd’hui  à  travers la
digitalisation et les interconnexions, c’est justement de
leur  dire  qu’ils  ont  un  rôle  fondamental  dans  le
continuum  de  soins.  Quand  ils  remarquent  un
amaigrissement particulier ou des vices au niveau de la
santé mentale,  il  est  important de le communiquer au
médecin généraliste et que l’information puisse circuler
afin d’éviter que des personnes meurent, alors qu’une
prise  en  charge  aurait  pu  être  possible,  ou  que  leur
situation  s’aggrave  sans  que  personne  ne  s’en  rende
compte,  alors  qu’un professionnel  était  présent  sur  le
terrain. Ce liaisonnement est important.

Cela paraît facile et évident, mais, pour le mettre en
place, c’est tout un travail du point de vue opérationnel,
du respect de la vie privée et de ce qu’ils sont autorisés
à communiquer. Qui a droit d’avoir quel accès et quelle
information ?  Les  informations  que  le  médecin
généraliste  a  ne  peuvent  pas  être  automatiquement
communiquées  aux  aides  familiales,  mais  quelle  part
peut l’être ?

Une fois que j’ai donné ces lignes de force, tout cela
est  mis en place et  travaillé par toutes les équipes au
niveau par exemple de l’AViQ. C’est un travail colossal
de la PPLW ou d’autres opérateurs qui sont en charge de
mettre  ces  projets  inscrits  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance.
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M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour les éléments de réponse.

Je  déposerai  des  questions  écrites  puisque,  si  j’ai
bien compris, au niveau des critères pour l’efficacité des
mesures  de  prévention  pour  contrôler  l’obésité,  c’est
encore en cours de travail. C’est la même chose pour ma
première  question  qui  concernait  les  critères
d’évaluation  des  plans  d’action  coordonnés.  Je
reviendrai avec des questions écrites.

J’ai néanmoins encore une question à laquelle vous
n’avez pas répondu sur les registres de ressources. Dans
le document, dans la stratégie D, il est écrit : « Mettre en
place et diffuser des registres de ressources par territoire
adaptés  aux  spécificités  des  publics  vulnérables ».
Pouvez-vous creuser un peu ? Qu’allez-vous faire de ces
registres  de  ressources ?  Surtout,  en  quoi  cela  va-t-il
aider  les  publics  vulnérables ?  C’est  une  question  de
compréhension  sur  ce  point.  Je  peux  comprendre
l’objectif de dire que l’on met en place quelque chose,
mais là on n’en a pas la compréhension, donc la priorité
qui est donnée dans la programmation derrière.

Si  vous  me  dites  que  vous  n’êtes  pas  capable  de
développer cela pour le moment, je peux aussi revenir
avec une autre question. Néanmoins, pour nous, c’est un
élément important de compréhension dans le cadre du
texte.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – En effet, c’est en cours de travail
pour  les  deux  premières  questions.  Le  registre  de
ressources est  mis  en place par  les  centres  locaux de
promotion de la santé et ce sera le rôle des CLPS de les
accompagner et d’outiller les opérateurs.

Néanmoins,  si  vous souhaitez  que l’on donne une
réponse  plus  technique,  je  peux  demander  que  l’on
fournisse  quelque  chose  de  plus  complet  et  plus
technique que cet élément d’information, si ce n’est pas
suffisamment éclairant.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

22 DÉCEMBRE 2023 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL,
LA COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE VISANT À LA

MODIFICATION DE L’ACCORD DE
COOPÉRATION DU 12 MARS 2021 ENTRE

L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA COMMUNAUTÉ
FLAMANDE, LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE,

LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
CONCERNANT LE TRAITEMENT DE DONNÉES
RELATIVES AUX VACCINATIONS CONTRE LA

COVID-19
(DOC. 1559 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  visant  à  la
modification  de  l’accord  de  coopération  du
12 mars 2021  entre  l’État  fédéral,  la  Communauté
flamande,  la  Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  concernant  le  traitement  de
données  relatives  aux vaccinations  contre  la  covid-19
(Doc. 1559 (2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, l’accord de coopération du 12 mars 2021 fixe
le  cadre  légal  qui  permet  le  traitement  des  données
relatives aux vaccinations contre le covid-19.

Cet  accord  conclu  entre  le  Fédéral  et  les  entités
fédérées afin de prendre les mesures nécessaires dans le
cadre  de  la  lutte  contre  la  pandémie  a  permis  de
déterminer  le  taux  de  vaccination  anonyme  des
vaccinations  contre  le  covid-19  et  notamment  de
minimiser l’impact du covid-19 sur la santé publique, le
système de santé national et l’économie nationale grâce
au traitement des données qui y sont consacrées.

Le  projet  de  décret  d’assentiment  qui  vous  est
présenté aujourd’hui permet de conférer force de loi à
l’accord  de  coopération  du  22 décembre  de  l’année
dernière entre l’État fédéral et les entités fédérées visant
à  la  modification  de  l’accord  de  coopération  du
12 mars 2021.

Cet accord de coopération modificatif prévoit deux
modifications essentielles.

Vous  aurez  remarqué  que  l’exposé  des  motifs  ne
tenait  pas  compte  des  modifications  intervenues  à  la
suite de l’avis de l’Autorité de protection des données.

Premièrement, il permet à la Communauté flamande
de  calculer  le  taux  de  vaccination  anonyme  des
segments  de  la  population  concernant  la  vaccination
contre le covid-19, y compris les personnes résidant ou
travaillant dans les établissements de santé et de bien-
être relevant de sa compétence.

Cette  modification  permet  à  la  Communauté
flamande  de  lier  à  cette  fin  le  numéro  de  registre
national au statut vaccinal enregistré dans Vaccinnet. En
outre, la Communauté flamande peut également traiter
le numéro bis si le numéro de registre national n’est pas
disponible dans le même but.

La décision des autres parties à l’accord de ne pas
prévoir l’extension de cette première finalité s’explique
par la volonté de ne pas stigmatiser davantage certains
segments  de  la  population,  comme  le  personnel
soignant, dans un contexte épidémiologique désormais
stabilisé.

Deuxièmement,  il  permet  l’enregistrement  des
citoyens vaccinés à l’étranger dans Vaccinnet.

Quelques  ajustements  mineurs,  comme
l’amélioration  de  certains  termes  et  l’ajout  de
définitions,  sont  également  opérés  au  travers  de  cet
accord de coopération.

Je  vous  remercie  d’ores  et  déjà  de  l’accueil
favorable que vous apporterez.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Nous n’avons pas
de  commentaire  sur  les  modifications  apportées
puisqu’elles  touchent  surtout  aux  actions  de  la
Communauté flamande.

Est-il prévu que la partie francophone poursuive la
même finalité ultérieurement, à savoir calculer le taux
de vaccination anonyme des segments de la population
concernant la vaccination contre le covid-19, y compris
les  personnes  résidant  ou  travaillant  dans  les
établissements  de santé  et  de bien-être  relevant  de sa
compétence ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – L’épidémie de covid-19 qui
a frappé le monde entier a maintenant quatre ans. Elle a
eu des conséquences terribles partout, mais la Belgique
et la Wallonie ont été frappées de façon particulièrement
dure. Notre système de soins n’était pas suffisamment
préparé.  Dans  les  maisons  de  repos,  par  exemple,  le
covid-19  s’est  propagé  à  toute  vitesse,  causant
d’innombrables décès. C’est un exemple parmi d’autres.

Par  après,  grâce à  la  recherche publique,  on a  pu
avoir  accès  à  un  vaccin.  Pour  mettre  en  place  la
vaccination  nécessaire  pour  nous  aider  à  sortir  de  la
crise,  tout  un  cadre  juridique  a  été  adopté,  avec
malheureusement  parfois  des  mesures  pas  toujours
respectueuses des libertés individuelles.

Pour organiser la vaccination de manière uniforme
dans tout le pays – vu que nous n’avons pas un ministre
de  la  Santé  qui  donne  une  direction  commune,  mais
neuf  –,  il  a  aussi  fallu  adopter  rapidement  toute  une
série  d’accords  de  coopération,  dont  celui  du
12 mars 2021  concernant  le  traitement  des  données
relatives à la vaccination. Autrement dit, les données qui
permettent  de  savoir  à  quel  point  la  population  est
vaccinée contre le covid-19.

Aujourd’hui, la situation a évolué pour un mieux et
les moments les plus durs de la pandémie sont derrière
nous, touchons du bois. Toutefois, il y a toujours des cas
de  covid-19.  Sciensano  dénombre  actuellement  en
moyenne 240 nouveaux cas par jour.

Cette  révision  de  l’accord  de  coopération  a  été
demandée  par  le  Gouvernement  flamand,  parce  qu’il
veut  analyser  de  manière  plus  fine  où  en  est  la
vaccination de sa population. Par ailleurs, il veut savoir,
par exemple, quelle part du personnel et des résidents
d’une  maison  de  repos  ou  d’un  hôpital  seraient
vaccinés.

D’un  point  de  vue  de  santé  publique,  cela  nous
paraît  tout  à  fait  logique ;  raison  pour  laquelle  nous
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voterons en faveur de ce texte. Cependant, je vais poser
la  même  question  que  Mme Vandorpe :  qu’est-ce  qui
fait  que nous n’avons pas souhaité  faire de même en
Wallonie ?

Un argument donné dans le  texte du décret  est  la
volonté  de  ne  pas  stigmatiser  ceux  qui  ne  sont  pas
vaccinés. C’est une préoccupation que nous partageons.
C’est pour cela que nous nous sommes vigoureusement
opposés à l’obligation vaccinale pour le personnel des
soins de santé l’année passée. Obliger les gens, cela ne
fonctionne  pas  et  cela  crée  une  polarisation.  Il  y  a
d’autres méthodes pour adopter une mesure.

Ceci étant, nous sommes bien conscients que, pour
une politique de vaccination efficace en termes de santé
publique, il faut avoir une bonne couverture vaccinale et
une vue précise de celle-ci. Dès lors, pouvez-vous nous
donner  plus  d’explications  sur  les  raisons  pour
lesquelles  l’évolution  du  taux  de  vaccination  en
Wallonie n’a été suivie de manière plus fine ?

Pour rappel, le taux de vaccination en Wallonie est
assez  faible,  en  particulier  chez  les  plus  de  65 ans.
D’après  Sciensano,  le  taux  de  couverture  pour  la
campagne  automnale 2023  en  Région  wallonne  de
langue française n’a été que de 32,2 % pour les plus de
65 ans  contre  64,9 %  en  Flandre.  Par  ailleurs,  des
médecins  généralistes  rapportent  des  difficultés  pour
encoder  la  vaccination dans le  dossier  du patient  une
fois qu’elle a été réalisée.

Nous avons indiqué cet  été que le  fait  de ne plus
envoyer  d’invitation  aux  personnes  concernées  et  de
réduire le nombre de centres risquait de mettre à mal le
bon  déroulement  de  la  campagne  de  vaccination.
Aujourd’hui, on constate malheureusement que les faits
sont  là  puisque  l’an  dernier,  pour  en  revenir  aux
chiffres, 58 % des personnes de plus de 65 ans avaient
reçu une dose  de  vaccin.  Quelles  mesures  envisagez-
vous pour corriger le tir à l’avenir ?

Pour  conclure,  je  tiens  à  souligner  à  nouveau
combien il  est nécessaire de refédéraliser les soins de
santé. Si nous discutons de ce texte aujourd’hui, c’est
parce que tous les partis représentés ici ont décidé de
scinder les compétences en matière de soins de santé.
Vous savez que nous ne partageons pas cet avis au PTB
et que la pandémie a coûté de nombreuses vies. Tout en
soutenant  une  meilleure  coopération  entre  entités
fédérées  dans  le  cadre  actuel,  nous  continuerons  à
mener le combat pour la refédéralisation des soins de
santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour la présentation de ce texte.

Pourriez-vous  faire  le  point  avec  nous  sur  les
jugements  qui  découlent  des  recours  introduits  contre
l’accord  de  coopération  du  12 mars 2021 ?  Certains

sont-ils encore en cours ou les procédures ont-elles été
clôturées,  éventuellement  avec  les  modifications
nécessaires qui auraient pu être apportées à ce texte ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  au
niveau wallon, où en est-on sur le carnet de vaccination
numérique dont on parle depuis quelque temps ? Il était
prévu  dans  l’accord  de 2021  que  les  données  de
vaccination  contre  le  covid  puissent  migrer  vers  le
système wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Je  vais  volontairement  ne  pas
répondre  aux  questions  connexes  parce  que  cela
demanderait  une  réponse  beaucoup  plus  longue  et
nuancée. Par exemple, le suivi du Plan de relance, les
informations sur le nombre de réunions qui ont lieu et ce
qui a déjà été obtenu ne sont pas en lien. Je ne vais donc
pas  y  répondre,  mais  ce  n’est  pas  par  désintérêt.
J’imagine que vous ne manquerez pas d’y revenir.

Madame  Vandorpe,  dans  ma  présentation,  j’avais
expliqué pourquoi  on n’a  pas  prévu l’extension de la
première  finalité :  c’était  la  volonté  de  ne  pas
stigmatiser  davantage  certains  segments  de  la
population, comme le personnel soignant. J’ai dit que le
contexte économique et épidémiologique était stabilisé.
Je l’avais déjà dit sur l’obligation vaccinale. Il fallait la
demander si la situation continuait d’être critique ou de
s’aggraver. Si ce n’était pas le cas, il  ne fallait pas le
faire. Je m’en étais ouverte publiquement plusieurs fois.
Je le rappelle juste pour ne pas biaiser l’échange que
nous avons aujourd’hui.

Il n’est pas prévu que le côté francophone utilise ces
données.  L’accord  de  coopération  du  12 mars 2021,
qu’il est question de modifier, a été adopté dans le cadre
de  la  gestion  de  la  pandémie  de  covid-19.  Dans  sa
version initiale, l’accord de coopération permet déjà aux
différentes entités de calculer le taux de vaccination par
catégories d’âge et comorbidités. Il s’agit, dans le cadre
de la lutte contre la pandémie, d’une unité qui démontre
encore toute son efficacité.

Concernant les taux de vaccination, si l’on regarde
les taux de vaccination à l’échelle européenne une fois
que l’épidémie covid est tombée au plus bas – même si
elle  n’a  pas  disparu  –,  on  voit  bien  qu’il  n’y  a  pas
d’incidence  sur  les  hospitalisations  ni  sur  la  prise  en
charge dans les maisons de repos. Il y a eu un avis du
Conseil  supérieur  de  la  santé  expliquant  que,
finalement, on passait maintenant dans un stade où, par
prévention,  il  était  utile  que,  à  l’égard  des  virus
respiratoires, le vaccin contre le covid soit, à l’instar de
ce qui se fait contre la grippe, par exemple, une forme
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de réflexe pour des personnes âgées de 65 ans ou moins,
ou ayant certaines comorbidités.

Dans  les  différentes  Régions  –  on  parle  de  la
Flandre,  mais  j’imagine  que  l’on  ne  parle
volontairement  ni  de  Bruxelles  ni  de  la  Communauté
germanophone pour pouvoir montrer à quel point nous
avons  un  taux  plus  important  –  aujourd’hui,  il  n’y  a
effectivement,  du  côté  francophone,  aucune  raison
d’inciter les gens – mais on pourrait dire la même chose
du  côté  germanophone,  car  quand  la  Communauté
germanophone  a  discuté  du  taux  quasi  inexistant  de
vaccination contre le covid, ils ont dit oui parce que l’on
n’a pas d’incidence sur les hôpitaux.

Dans les exposés, il a été dit que l’on n’a pas envoyé
de  lettres  aux  personnes.  Vous  devez  savoir  que  la
Wallonie a été la seule région à dire : « Nous voulons
encore des centres de vaccination sur notre territoire ».
Nous  en  avons  eu  cinq.  La  Flandre  ne  l’a  pas  fait,
Bruxelles ne l’a pas fait, la Communauté germanophone
ne  l’a  pas  fait.  Ces  investissements  sont  des
investissements  supplémentaires  que  nous  avons  faits
parce que cela correspondait à une certaine attente de la
population et que certains nous avaient dit : « Si vous ne
le  faites  pas,  nous  n’irons  pas  nous  faire  vacciner ».
Nous avons donc choisi cette voie.

Nous  avons  aussi  organisé  des  réunions
d’information à l’égard des médecins généralistes, avec
le devoir d’être corrects sur les informations. Vous savez
que j’ai été très pressante sur l’importance de se faire
vacciner  au  moment  où  la  vaccination  était  possible,
dans  un  contexte  épidémiologique  qui  le  nécessitait
largement.  Aujourd’hui,  je  pense  qu’il  faut  aussi
informer les gens sur les avantages et les inconvénients.
Globalement, je dirais qu’il faut éduquer les gens. Il y a
eu un effet covid et une forme parfois de mouvement
antivax, aujourd’hui détourné sur d’autres thématiques
comme la Russie ou autre.

On  constate  un  impact  globalement  sur  la
vaccination dans le taux de vaccination des enfants. Il y
a  d’autres  maladies  pour  lesquelles  il  est  absolument
nécessaire qu’ils se fassent vacciner. Sur la grippe aussi,
j’ai demandé que l’on observe s’il y a une diminution du
taux de vaccination global, puisque l’on va maintenant
disposer  des  chiffres  de  manière  un  peu  différente  et
voir si cela a un impact.

On fait travailler les professionnels aujourd’hui, des
tas  de  groupes  de  travail  existent  pour  justement
travailler  sur  cette  question  de  fatigue  vaccinale  et
l’importance de diffuser un message de prévention. Je le
mets en relief avec la réalité sur le virus du covid-19,
pour lequel nous avons des monitorings.

Un autre élément que je voudrais mettre en avant,
c’est le rapport de l’OCDE qui a été réalisé. Je ne sais
pas si vous en avez pris connaissance, mais je pense que
ce  serait  intéressant  aussi.  C’est  un  rapport  qui  est

globalement  très  positif  pour  la  Belgique  et  pour  les
entités fédérées, où l’on voit que l’on a bien réagi à la
suite  de  la  première  vague qui  nous  avait  frappés  de
manière très forte, particulièrement, on l’avait dit, dans
les institutions résidentielles de soins pour les personnes
âgées. Il montre que nous avons été bien inspirés d’agir
directement  au  niveau  du  Gouvernement  à  travers  le
plan  Rebond  que  nous  avons  déposé  et  qui  nous  a
permis  de  nous  outiller  pour  les  prochains  épisodes
contre  le  covid-19.  Il  a  montré  sa  robustesse,  et  les
connexions  –  on  n’a  pas  27 ministres  de  la  Santé,
comme  en  Suisse  –  entre  les  différents  niveaux  de
pouvoir  ont  pu  se  faire,  ainsi  que  des  coordinations.
Cela a d’ailleurs été souligné dans le cadre de ce rapport
de l’OCDE.

On  peut  revenir  avec  un  tableau  de  suivi  plus
détaillé, mais, de manière générale, vous devez savoir
que  les  analyses  des  recours  concernant  l’accord  de
coopération n’ont entraîné que des modifications légales
du côté fédéral, mais sont globalement favorables.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la Communauté
flamande,  la  Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  visant  à  la  modification  de
l’accord  de  coopération  du  12 mars 2021  entre  l’État
fédéral,  la  Communauté  flamande,  la  Communauté
française,  la  Communauté  germanophone,  la
Commission  communautaire  commune,  la  Région
wallonne  et  la  Commission  communautaire  française
concernant  le  traitement  de  données  relatives  aux
vaccinations contre la covid-19 (Doc. 1559 (2023-2024)
N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont  adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
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Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  visant  à  la
modification  de  l’accord  de  coopération  du
12 mars 2021  entre  l’État  fédéral,  la  Communauté
flamande,  la  Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  concernant  le  traitement  de
données  relatives  aux vaccinations  contre  la  covid-19
(Doc. 1559 (2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

22 DÉCEMBRE 2023 ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL,
LA COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE, LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE,
LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
CONCERNANT LE TRAITEMENT DE DONNÉES

RELATIVES À COBRHA+
(DOC. 1560 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement de données relatives à CoBRHA+ (Doc. 1560
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, il existe depuis plusieurs années une base de
données commune aux différentes institutions publiques
responsables de la reconnaissance des acteurs de soins
de santé en Belgique, appelée CoBRHA, pour Common
Base Registry for HealthCare Actor.

Cette  base  de  données  est  une  source  authentique
consolidée  qui  permet  de  répondre  à  trois  questions
concernant un acteur des soins de santé.

Qui est-il ? Cet acteur peut être un professionnel des
soins de santé, comme un médecin ou un infirmier, ou
une  institution,  comme un  hôpital  ou  une  maison  de
repos.

Qu’est-il  autorisé  à  faire ?  Pour  une institution de
soins de santé, cela correspond aux activités reconnues
par  cette  institution,  comme  un  hôpital  général,  des
soins intensifs ou le SMUR. Pour un professionnel, cela
correspond aux professions et spécialités reconnues de
cette personne, comme son diplôme et son visa.

Quelles  sont  ses  responsabilités ?  Ceci  correspond
aux  rôles  joués  par  les  acteurs  des  soins  de  santé,
éventuellement  vis-à-vis  d’un  autre  acteur  de  soin  de
santé, comme le médecin en chef d’un hôpital.

Cette  source,  commune  à  l’État  et  aux  entités
fédérées,  est  hébergée par la  plateforme eHealth.  Elle
garantit  une  vue  intégrée  des  différentes  bases  de
données, la haute disponibilité de celles-ci pour soutenir
l’accès aux services de santé en ligne et aux services liés
aux  soins  en  général  ainsi  que  la  consultation
interfédérale des responsables du traitement concernés.
Elle permet également aux services compétents de ne
demander  les  données  aux  acteurs  concernés  qu’une
seule fois.

Si  la  base  CoBRHA  fonctionne  parfaitement  en
pratique, elle manque cependant d’un cadrage juridique.
Le projet de décret d’assentiment qui vous est présenté
aujourd’hui permet de conférer force de loi à l’accord
de coopération du 22 décembre 2023 entre l’État fédéral
et les entités fédérées en ce qui concerne le traitement
des données relatives à CoBRHA.
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Cet  accord  de  coopération  vise  à  fournir  un
fondement  juridique  supplémentaire  à  CoBRHA.
L’adoption d’un accord de coopération est indispensable
puisque CoBRHA contient des données relatives à des
institutions, notamment des hôpitaux et des maisons de
repos,  qui  relèvent  de  la  compétence  des  entités
fédérées.  Tant  l’État  fédéral  que  les  entités  fédérées
souhaitent  promouvoir  un  partage  d’informations
électroniques  sécurisé  entre  tous  les  acteurs,  dans  le
respect  de  la  protection de  la  vie  privée  et  du secret
médical.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Cette base de données est
importante puisque, pendant la crise du covid, quand il a
fallu  distribuer  des  masques,  c’est  via  cette  base  de
données que l’on a repéré et distribué des masques à des
personnes pensionnées ou même des soignants décédés.

Les données encodées dans cette  base de données
seront-elles bien mises à jour ? Il me semble que c’est
l’État fédéral qui gérait cela. Maintenant que les entités
fédérées pourront aussi y avoir accès, on verra si cela
améliorera les choses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Heureusement, beaucoup d’eau a
coulé sous les ponts depuis que j’ai pris mes fonctions,
lorsque  le  Fédéral  avait  une  base  de  données
complètement  désuète,  puisque  nous  avons  amélioré
l’accès par l’encadrement juridique.

Nous avons liaisonné à travers Proxisanté et tous les
professionnels  de  la  première  ligne,  et  des  points  de
contact nous permettent de ne plus être dans la situation
cacophonique totale face à laquelle nous nous sommes
retrouvés en mars 2020.

La situation est profondément différente de celle que
j’ai trouvée.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du

22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la Communauté
flamande,  la  Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  concernant  le  traitement  de
données relatives à CoBRHA+ (Doc. 1560 (2023-2024)
N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont  adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 22 décembre 2023 entre l’État fédéral, la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement de données relatives à CoBRHA+ (Doc. 1560
(2023-2024) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION POUR QUE LA PASSION DU
TRAVAIL UNISSE WALLONS ET FLAMANDS ET

SAUVE LA BELGIQUE

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  pour  que  la  passion  du  travail  unisse
Wallons et Flamands et sauve la Belgique.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.
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M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  10 juin 2023,
M. Soares Moreira a introduit une pétition en ligne en
application du droit ouvert par l’article 41, alinéa 1er, de
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles  et  mis  en  œuvre  par  l’article 127  du
règlement.

Cette pétition a été clôturée le 10 décembre 2023 et
a recueilli trois signatures.

Elle  a  été  communiquée  en  séance  plénière  et
envoyée  à  la  Commission  de  l’emploi,  de  l’action
sociale et de la santé le 13 décembre 2023.

La pétition vise à intégrer dans la culture wallonne
la passion du travail,  et  ce,  afin de renforcer l’amitié
entre Wallons et Flamands.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Vu le nombre de signatures
et  le  sujet,  je  propose  de  clôturer  la  pétition.  Il  est
dommage  que  certaines  personnes  en  Wallonie  ait
encore  cette  image.  Pour  rigoler,  il  est  limite  qu’un
président de parti fasse une pétition.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  d’adopter  les
conclusions suivantes : « Considérant que la pétition n’a
recueilli que trois signatures, au regard de l’article 127.6
du règlement du Parlement de Wallonie, la commission
a décidé de clore l’examen de la pétition ».

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’AVENIR
INCERTAIN DES AGENCES LOCALES POUR

L’EMPLOI (ALE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l’avenir
incertain des agences locales pour l’emploi (ALE) ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, ma question porte sur les agences locales pour
l’emploi qui sont désormais plus que trentenaires. Elles
nécessitent peut-être un certain ravalement de façade.

En effet, ces agences locales pour l’emploi offrent la
possibilité  à  des  personnes  éloignées  de  l’emploi
d’exercer  des  activités  au  service  de  particuliers  ou
d’organisations.  Ces  activités  ne  sont  pas  rencontrées
par les circuits de travail régulier. La rétribution s’ajoute
aux  allocations  et  est  avidement  limitée,  comme  le
nombre d’heures prestées autorisé.

Depuis de nombreuses années, la rétribution horaire
des prestataires est bloquée à un taux ridiculement bas
de 4,10 euros. Il avait été espéré par un certain nombre
de personnes, notamment les utilisateurs, de la porter à
6 euros.  Cet  espoir  a  été  récemment  démenti.  Une
récente  étude  a  encore  confirmé l’inadéquation  de  ce
vieux  dispositif  avec  un  quelconque  objectif  de
remobilisation et de formation des travailleurs éloignés
du marché du travail.

Dans le même temps, on voit se développer d’autres
initiatives  innovantes,  telles  que  les  territoires  zéro
chômeur de longue durée. Mais ces initiatives n’ont pas
encore  fait  leurs  preuves,  loin  de  là.  Nous  savons
qu’elles ne peuvent bénéficier qu’à un nombre réduit de
territoires.

Madame la Ministre, vous êtes-vous résignée à ne
réserver à la politique des agences pour l’emploi que la
portion  congrue  qui  revient  aujourd’hui ?  N’est-elle
vouée  qu’à  de  l’occupationnel,  sans  contribuer  à
l’émancipation de ses bénéficiaires et leur progression
sociale ?

Avez-vous  renoncé  à  amener  la  subvention  des
emplois soutenus à un taux au minimum indexé et plus
décent ?
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Envisagez-vous un plan plus ambitieux, dépassant le
dispositif  des ALE, pour mieux prendre en compte le
développement  de  l’économie  sociale  sans  limites
territoriales ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, vous l’avez
rappelé, les ALE auront bientôt 30 ans. Elles constituent
un  partenaire  d’action  sociale  sur  lequel  les  pouvoirs
locaux  peuvent  s’appuyer  par  leurs  activités,  leurs
missions  d’insertion  sociale,  leur  ancrage,  leur
proximité à l’égard de leur public. Chaque ALE est un
acteur incontournable et essentiel au sein du territoire de
chaque commune. Ce dispositif  participe à l’inclusion
des  citoyens  éloignés  de  l’emploi  en  leur  permettant,
tout en tenant compte de leurs difficultés, de reprendre
une activité dans une série de domaines bien définis.

Ces activités rencontrent les besoins des habitants,
des ASBL, des écoles qui ne sont pas rencontrés sur le
marché  du  travail  régulier.  Je  pense  notamment  aux
activités de garderie dans les écoles – même si l’on peut
regretter que ce ne soit  pas le cas –, de jardinage, de
bricolage. Ces activités ne sont ainsi par en concurrence
avec  le  marché  du  travail  régulier.  La  réponse  à  ces
besoins non rencontrés permet aussi de lutter contre la
fracture  sociale  et  de  renforcer  le  tissu  social  en
favorisant  la  sécurité  dans  les  écoles,  le  maintien  à
domicile, l’activité des associations.

Pour  ce  qui  concerne  le  lien  de  nouveaux projets
comme  territoires  zéro  chômeur,  c’est  une
complémentarité d’initiatives locales qui visent toutes le
même objectif : la mise à l’emploi des publics les plus
éloignés,  qui  représentent  toujours  un  volume  trop
important de demandeurs d’emploi inoccupés.

L’ALE peut à cet  égard jouer un rôle de tremplin
vers  l’emploi.  J’ai  d’ailleurs  voulu  renforcer  ce  rôle
d’acteur  d’insertion en reconnaissant  les  ALE comme
des partenaires du FOREm dans la mise en œuvre de
l’accompagnement orienté coaching – la grosse réforme
du  FOREm  –  avec  l’intégration  des  ALE  dans  les
commissions  régionales  et  sous-régionales  de
concertation  du  dispositif  de  collaboration  et
d’accompagnement.

Cette reconnaissance, pour moi, est essentielle parce
que,  même si  le  dispositif  est  avant  tout  un  outil  de
cohésion sociale sur le territoire d’une commune, pour
certains travailleurs, l’orientation vers une agence locale
pour l’emploi représente un levier pour renforcer leurs
chances  d’insertion  sur  le  marché  de  l’emploi.  Le
passage  en  ALE  s’inscrit  alors  dans  une  approche
intégrée  de  parcours  vers  un  emploi  durable,  en

s’appuyant,  entre  autres,  sur  le  suivi  individuel  et
rapproché des travailleurs.

Une concertation renforcée entre tous les acteurs de
l’insertion  socioprofessionnelle  pour  définir  les
prochaines étapes du parcours d’insertion ou encore sur
une  valorisation  des  compétences  acquises  au  travers
des prestations ALE et des formations organisées par les
ALE.

Je peux vous annoncer aujourd’hui que j’ai actualisé
l’ancienne circulaire liée aux dépenses des formations
de  formation  des  ALE  pour  permettre  de  faciliter
l’organisation de formations utiles et pertinentes dans le
parcours  d’intégration  des  travailleurs  ALE  et  leur
rapprochement à l’emploi.

Enfin, concernant un éventuel projet de réforme de
la valorisation du travail en ALE, indépendamment de
son opportunité, elle se heurte à un obstacle majeur, à
savoir  le  risque  de  rupture  du  principe  de  continuité
dans la gestion du dispositif.  Le système de paiement
des  travailleurs  repose  toujours  sur  des  mécanismes
fédéraux et le recours aux organismes de paiement.

En  résumé,  nous  devrions,  à  l’occasion  des
échéances qui se présentent à l’occasion du 9 juin, voir
dans quelle mesure, au niveau fédéral,  il  pourrait  être
intéressant d’obtenir un accord pour permettre que les
modifications  puissent,  le  cas  échéant,  être  mises  en
place et avoir un impact sur les différentes régions du
pays qui ont ces dispositifs.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour cet état de la situation et les
projets qui sont les vôtres.

Je  souligne  la  nécessité  de  pouvoir  former  les
travailleurs  et  de  pouvoir  les  emmener  vers  un  autre
type d’emploi.

J’ai  bien  compris  que  si  jamais  des  modifications
pouvaient intervenir, notamment dans la rétribution – je
pense  que  4,10 euros  c’est  vraiment  peu  –,  il  faudra
attendre  les  prochaines  négociations  pour  voir  si  un
geste peut être fait à l’égard des travailleurs des ALE.

Pour  ce  qui  concerne  les  employeurs  qui  utilisent
des  travailleurs  ALE,  même  si  la  rétribution  est
complémentaire aux allocations de chômage, cela reste
pour un travail quand même fort peu évalué.
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QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE
DIALOGUE AVEC LA COMMUNAUTÉ

GERMANOPHONE AU SUJET DES BARRIÈRES
LINGUISTIQUES EN MATIÈRE DE

PROMOTION DE L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le dialogue
avec  la  Communauté  germanophone  au  sujet  des
barrières  linguistiques  en  matière  de  promotion  de
l’emploi ».

La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  lors  de  la  précédente  Commission  de
coopération  avec  le  Parlement  de  la  Communauté
germanophone du 12 octobre 2023, il a été énoncé que
« des améliorations de coopération étaient souhaitables
sur  une  série  de  thématiques ».  Cette  Commission de
coopération  s’est  déroulée  en  présence  d’un  ministre
germanophone et du ministre-président, représenté par
le ministre des Pouvoirs locaux.

La  prochaine  réunion,  à  l’époque,  devait  être
convoquée pour le jeudi de cette semaine. Elle n’a pas
été  convoquée.  J’imagine  qu’elle  le  sera  dans  les
semaines qui suivent. Je souhaite entendre votre avis sur
l’avancement  de  ces  réflexions  portant  sur  le
rapprochement entre les deux entités, notamment dans
les matières de l’emploi et la promotion de celui-ci.

La  commission  faisait  le  constat  que  la  langue
constituait  une  barrière  à  l’emploi  et  qualifiait  la
situation  « d’échec »  dans  les  faits.  Le  ministre
germanophone concluait que des accords d’échange de
personnel  sont  envisagés  pour  contrer  les  freins
linguistiques. 

Une avancée s’est-elle faite dans ce domaine ? Des
accords ont-ils été pris dans ce sens ? Sont-ils en voie de
négociation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, je tiens tout
d’abord à préciser que les propos relatifs à la création
d’accords  de  coopération  et  d’échange  de  personnel
pour contrer les freins linguistiques ont été tenus, lors de

la Commission de coopération du 12 octobre 2023, par
M. André Frédéric et non par moi.

En ce qui  concerne mes compétences,  vous savez
que le Gouvernement wallon a adopté le nouveau plan
Langues dont les objectifs sont :

- d’augmenter  les  compétences  linguistiques  des
Wallons ;

- de renforcer la motivation à l’apprentissage des
langues ;

- de mutualiser les initiatives au bénéfice de tous
les acteurs ;

- d’améliorer  la  complémentarité  de  l’offre  de
formation en Wallonie ;

- et  enfin  d’identifier  et  mettre  en  œuvre  des
solutions à la pénurie de formateurs en langues.

Les Wallons ont  également  la  possibilité  d’utiliser
l’outil Wallangues afin d’apprendre une nouvelle langue
ou  de  se  perfectionner  dans  quatre  langues :  anglais,
néerlandais, allemand et français.

De plus,  les  entreprises  éligibles  ont  la  possibilité
d’acquérir des chèques-langues via le dispositif chèque-
formation afin de former leurs travailleurs.

Une collaboration a été entreprise avec les acteurs de
l’enseignement  pour  optimiser  les  synergies  entre  les
actions  de  chacun  poursuivant  le  même  objectif :
encourager l’apprentissage des langues et augmenter les
compétences linguistiques des citoyens.

Même si votre question ne concerne pas mes propos,
la  question  des  freins  linguistiques  reste  une  de  mes
préoccupations  et  a  fait  l’objet  de  plusieurs  mesures
pour essayer d’endiguer le phénomène.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je prends acte de
la réponse de la ministre.

On verra lors de la prochaine réunion de coopération
comment les choses peuvent davantage s’organiser avec
la Communauté germanophone.
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QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’APPLICATION CONCRÈTE DE LA
RÉFORME DES TITRES-SERVICES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’application  concrète  de  la  réforme  des  titres-
services ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
réforme  des  titres-services,  entrée  en  vigueur  ce
1ᵉʳ janvier,  prévoit  entre  autres  le  passage du taux de
remboursement  des  frais  de  déplacement  entre  le
domicile  et  le  lieu  de  travail  à  100 %  pour  les
travailleurs du secteur.

Cependant,  à  la  lecture  de  l’arrêté  contenant  la
réforme, un doute subsiste concernant le montant exact
que recevront les aides-ménagères. L’arrêté ne précise
pas en effet si ce montant sera basé sur les tarifs SNCB
ou  sur  les  tableaux  relatifs  à  la  commission
paritaire 322.01,  dont  relèvent  environ  90 %  des
entreprises du secteur des titres-services. Or, les deux ne
donnent pas droit au même montant.

Par  exemple,  pour  un  trajet  de  20 kilomètres  par
jour,  le  tarif SNCB 2023  donne  droit  à  98 euros,
montant qui passera à 104 euros à partir de février 2024.
Tandis que les montants relatifs à la CP 322.01 donnent
droit  à  95,74 euros.  Cela  fait  donc  une  différence
d’environ 10 euros par mois, ce qui n’est évidemment
pas  du  tout  négligeable,  surtout  compte  tenu  des  bas
salaires  dans  le  secteur  et  du fait  aussi  que  le  décret
prévoit  dès à présent  un remboursement à  hauteur de
100 % du coût réel de leur trajet.

Ce  manque  de  clarté  risque  d’entraîner  une
application peu uniforme de la mesure dans le secteur,
voire d’ouvrir à certaines entreprises moins regardantes
des droits des travailleuses une porte pour appliquer des
tarifs moins avantageux. Surtout, et l’on en a d’ailleurs
beaucoup  parlé  au  cours  de  la  dernière  année,  de
comment  de  gros  employeurs  du  secteur  avaient
tendance  à  ne  pas  toujours  respecter  les  obligations
prévues  par  la  législation,  qu’elle  soit  fédérale  ou
régionale.

Une  lettre  d’information  devait  être  envoyée  aux
employeurs, mais il nous revient que cela n’a, à ce jour,
toujours pas été fait. Pouvez-vous confirmer que ce sont
bien les montants de la SNCB, plus avantageux pour les
travailleuses, qui s’appliqueront pour le remboursement

des  frais  de  déplacement ?  Une  lettre  d’information
sera-t-elle bien envoyée aux employeurs titres-services
pour clarifier aussi ce point ?

Par  ailleurs,  quelles  autres  mesures  comptez-vous
prendre pour vérifier que cette mesure et les autres qui
sont prévues par l’arrêté, telles que l’instauration d’une
visite  médicale  et  l’interdiction  de  frais
supplémentaires,  seront  aussi  bien  appliquées  de
manière uniforme dans toutes les entreprises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, il convient
d’abord de signaler qu’il existe non seulement plusieurs
types  d’opérateurs  des  entreprises  commerciales,  des
ALE, des  entreprises  d’insertion,  mais  aussi  plusieurs
commissions paritaires qui sont actives dans le secteur
des titres-services wallons.

Quand nous  avons  mis  en  place  notre  réforme,  il
était  donc  primordial  de  déterminer  un  système  qui
puisse  s’appliquer  à  l’ensemble  du  secteur.  Ainsi,  la
disposition relative à l’intervention de l’employeur dans
les  frais  de  déplacement  domicile-travail  offre  la
possibilité  d’avoir  différentes  formules,  mais  impose
que,  quelle  que  soit  la  formule  appliquée,  celle-ci  ait
pour  effet  que  l’intégralité  des  frais  de  transport  en
commun soit prise en charge.

Concrètement, l’entreprise devra se référer au tarif
réel  de  l’un  des  opérateurs  publics  de  transport  en
commun et  non  aux  tarifs  renseignés  dans  le  tableau
annexé  à  la  convention  collective  de  travail  de  la
commission paritaire 322.01.

En  effet,  le  travail  de  la  convention  collective  de
travail applicable en commission paritaire 322.01 n’est
pas applicable en raison du fait qu’il existe un décalage
entre ce dernier et les tarifs réellement appliqués par la
SNCB. Ce décalage est lié au fait que le tableau de la
CCT n’a pas suivi l’évolution de l’indice des prix à la
consommation entre 2014 et 2017.

Une  communication  relative  aux  nouvelles
dispositions introduites par la réforme a bien été réalisée
par  le  SPW  et,  si  le  besoin  s’en  fait  sentir,  une
communication complémentaire sera effectuée.

Comme  pour  l’ensemble  de  la  législation  titres-
services,  les  services  du  Département  de  l’inspection
économique  et  sociale  du  Service  public  wallon  sont
chargés du contrôle et du respect des conditions légales
et  réglementaires  du  dispositif.  L’entreprise  qui  ne
respecte pas l’ensemble de ces conditions s’expose donc
à  des  sanctions,  comme  le  retrait  immédiat  ou  avec
sursis de son agrément et des amendes administratives.
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Par  ailleurs,  il  convient  de  signaler  que  les
organisations  syndicales  sont  particulièrement
attentives,  en  signalant  aux  services  d’insertion  tout
manquement qu’elles seraient amenées à constater.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour vos
réponses  concernant  le  remboursement  des  frais  de
déplacement  parce  qu’il  est  très  important  pour  les
travailleuses. Quand vous dites que l’employeur devra
se référer aux tarifs de l’un des opérateurs, voulez-vous
dire la SNCB ou le TEC ? On a tout intérêt à être le plus
précis  possible  parce  que,  si  les  règles  ne  sont  pas
appliquées  de  manière  uniforme  partout,  ce  sont  à
nouveau les travailleuses qui vont en faire les frais.

Je  vous remercie  pour  vos réponses concernant  le
contrôle. Nous resterons attentifs à ce sujet parce que
l’historique du secteur et  les  dernières actualités nous
montrent  que,  malheureusement,  certains  employeurs
sont prêts à profiter de la moindre brèche pour abuser de
la situation fragile des travailleuses.

M. le Président.  –  J’allais  vous  demander  de
conclure, mais vous l’avez fait dans les temps impartis.
Par contre, reposer une question, même si elle a déjà été
posée, n’est pas tout à fait convenu.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’AGRÉMENT DES OPÉRATEURS DANS LE
CADRE DU DÉCRET SUR LA FORMATION DE

BASE AU NUMÉRIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’agrément
des opérateurs dans le cadre du décret sur la formation
de base au numérique ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l’accessibilité  au  numérique  est  l’un  des  enjeux
importants  en  Wallonie  et  la  Déclaration  de  politique
régionale prévoit un axe spécifique afin de lutter contre
la  fracture  numérique,  notamment  dans  le  cadre  des
formations.

À  cette  fin,  nous  avons  voté  le  décret  sur  la
formation de base au numérique en juillet 2022. Il était
prévu que les opérateurs devaient rentrer leur demande
d’agrément le 30 juin dernier au plus tard pour les voir

débuter  au  1ᵉʳ janvier 2024.  De  son  côté,  le  ministre
Borsus a lancé un appel pour la création de 60 nouveaux
espaces  publics  numériques  et  a  souligné  leur
importance pour la formation à l’informatique.

En  parallèle,  Digital  Wallonia  a  publié  son
baromètre 2023 à la  fin de l’année dernière.  S’il  était
question  de  la  présence  d’au  moins  un  appareil
numérique dans 96 % des ménages de Wallonie, il y est
tout de même constaté que 20 % des personnes estiment
ne pas avoir de compétences suffisantes en numérique et
que  36 %  souhaitent  bénéficier  de  formations.  On  y
relève également que 32 % de la population est éloignée
du  numérique,  que  18 %  a  une  maturité  numérique
faible et que 6 % des ménages n’ont pas de connexion
internet.

Quels partenariats sont prévus concernant les EPN
en lien avec la formation numérique de base ? Pouvez-
vous nous faire un retour sur les octrois d’agrément aux
opérateurs  dans  le  cadre  de  ce  décret ?  Combien
d’opérateurs  ont-ils  déposé  une  demande ?  De  quel
bassin d’emploi proviennent-ils ? Y a-t-il des zones non
couvertes ? Si oui, comment être assuré que toutes les
personnes puissent y avoir accès ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  le
développement des espaces publics numériques et celui
de la formation de base numérique, appelée Digistart,
font  partie  d’un  seul  et  même  plan  pour  l’inclusion
numérique des Wallons et Wallonnes.

Les  deux  dispositifs  sont  calibrés  pour  être
complémentaires  l’un  à  l’autre.  Le  premier  offre  un
accès et  un accompagnement à  tous les publics,  et  le
deuxième propose une formation de base aux publics en
recherche d’emploi.  Au-delà  de  leur  complémentarité,
ces deux dispositifs peuvent aussi se combiner chez un
même opérateur.

Pour  Digistart,  la  Wallonie  est  en  passe  d’agréger
80 centres  qui  vont  dispenser  183 000 heures  de
formation dans toute la Wallonie, ce qui représente un
budget  de  3,5 millions  d’euros.  Par  ailleurs,
86 candidats  avaient  déposé  une  demande  d’agrément
pour 2024  et  deux  d’entre  eux  ont  renoncé  à  leur
candidature.

Les  instances  bassins  concernées  sont  le  Brabant
wallon,  le  Hainaut  Centre,  le  Hainaut  Sud,  Huy-
Waremme, Liège, Luxembourg, Mons, Namur, Verviers
et  la  Wallonie  picarde.  Ainsi,  toutes  ces  zones  seront
couvertes :

- Namur, avec 14 opérateurs ;
- le BW, avec sept opérateurs ;
- le Hainaut, avec 21 opérateurs ;
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- Liège, avec 28 opérateurs ;
- le Luxembourg, avec 14 opérateurs.

Conformément  à  la  procédure  d’agrément,  les
instances  bassins  avaient  précisément  pour  rôle  de
vérifier que l’offre répondait aux besoins de formation
insuffisamment rencontrés sur le territoire. Sur la base
des données disponibles, ils étaient chargés de veiller à
une couverture territoriale qui favorise la proximité et
l’accessibilité de l’offre de formation.

Enfin, les centres de formation Digistart s’inscrivent
pleinement  comme  partenaires  de  l’accompagnement
organisé  par  le  FOREm.  À  ce  titre,  les  demandeurs
d’emploi  en  situation  de  fracture  numérique  sont
orientés par le FOREm vers ces centres de formation.
Le subventionnement des centres couvre également les
actions  de  sensibilisation  qu’ils  pourraient  organiser
pour prospecter et toucher le public cible en situation de
fracture numérique.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse.

Il me semble important d’aller chercher le public là
où il se trouve parce que ce sont généralement des gens
plus éloignés et que l’on a du mal à capter. Si l’on veut
aussi  avoir  une  augmentation  de  compétences,  il  est
nécessaire d’aller les chercher là où ils se trouvent.

Cela n’empêche pas d’avoir une autre réflexion sur
la question de l’accessibilité  à  des services physiques
puisqu’il  existe  une  fracture  numérique.  J’ai  cité  les
chiffres tout à l’heure. C’est un travail que l’on devra
par ailleurs mener.

INTERPELLATION DE M. HERMANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCÈS À
LA MÉDECINE GÉNÉRALE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

TRAVAUX DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE FRANCOPHONE DE

PLANIFICATION DE L’OFFRE MÉDICALE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

DE MÉDECINS EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

D’INFIRMIÈRES EN PROVINCE DE
LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation et les questions orales à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Hermant, sur « l’accès à la médecine générale
en Wallonie » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « les  travaux  de  la
Commission  consultative  francophone  de
planification de l’offre médicale » ;

- M. Florent,  sur  « la  pénurie  de  médecins  en
Wallonie » ;

- M. Florent,  sur  « la  pénurie  d’infirmières  en
province de Luxembourg ».

Mme Roberty se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Hermant  pour  développer  son
interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Madame la  Ministre,  on  a
discuté  ce  matin  du  Plan  wallon  de  prévention  et  de
promotion de la  santé  et  de ce  qui  a  été  fait  dans la
Région pour améliorer la situation dans le secteur. Vous
avez notamment évoqué le rôle que la première ligne de
soins  peut  jouer  dans  ce  domaine.  Je  n’étais  pas  là
personnellement, mais on m’a bien informé.
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Cette  interpellation  porte  tout  particulièrement  sur
l’action du Gouvernement en ce qui concerne l’accès à
la médecine générale. Dans sa Déclaration de politique
régionale,  le  Gouvernement  promettait,  entre  autres
choses,  de  favoriser  l’installation  des  médecins
généralistes  en  priorité  dans  les  zones  en  pénurie,
notamment  dans  les  zones  rurales,  ainsi  que  dans  les
zones où les indicateurs d’inégalités sont très élevés.

À quelques mois des élections, le moment est venu
de  tirer  un  bilan :  celui-ci  n’est  pas  glorieux.  Si  l’on
prend les chiffres de l’AViQ, on voit que le nombre total
de communes en pénurie a légèrement diminué, passant
de 143 en 2019 à 129 en 2023, mais que le nombre de
communes en pénurie sévère a augmenté, puisqu’il est
passé de 43 en 2019 à 55 en 2023. Autrement dit, dans
les  régions  où  c’était  déjà  difficile,  la  situation  s’est
encore  aggravée.  Ainsi,  dans  la  Botte  du  Hainaut,  la
pénurie  déjà  présente  s’est  transformée  en  pénurie
sévère.  En province de Luxembourg,  la  situation déjà
critique  s’est  encore  aggravée,  la  pénurie  sévère
concernant désormais la quasi-totalité des communes du
Luxembourg.

Au début  de l’année passée,  on avait  pu entendre
dans  l’émission  #Investigation des  témoignages  de
patients désespérés, comme cette femme de la région de
Libramont  qui  expliquait  devoir  attendre  deux à  trois
jours  pour  avoir  un  rendez-vous  pour  de  la  fièvre  et
avoir  mis un an à trouver un médecin traitant.  Il  y a
aussi  des  témoignages  de  médecins,  comme  Julie
Englebert,  qui  expliquait :  « Tous  les  jours,  je  dois
refuser des patients,  dont certains qui ont déjà appelé
une dizaine de médecins avant moi. Je ne sais même pas
les  rediriger  parce  que  plus  personne  n’accepte  de
nouveaux patients. »

La semaine dernière encore,  on pouvait  lire sur le
site de la RTBF le témoignage de Camille Legrand, une
médecin  de  Stoumont,  en  province  de  Liège,  qui
expliquait : « Il y a tellement de pénurie aux alentours
que  les  patients  des  communes  limitrophes  viennent
chez  moi :  Vielsalm,  Lierneux,  et cetera. »  Ces
communes  se  trouvent  à  près  d’une  demi-heure  de
voiture. Trouvez-vous normal que des patients doivent
rouler  une  demi-heure  pour  aller  chez  leur  médecin
généraliste ?

Enfin,  le  Gouvernement  s’engageait,  dans  sa
Déclaration  de  politique  régionale,  à  soutenir  une
logique de soins accessibles à tous. Pourtant, comme le
montre la dernière enquête de Solidaris sur le report des
soins  de  santé,  14 %  –  une  personne  sur  sept  –  en
Belgique  francophone  affirment  avoir  reporté  une
consultation  chez  le  médecin  généraliste  pour  des
raisons  financières,  soit  une  augmentation  de  6 %
depuis 2015. La situation s’est empirée.

Dans  ce  contexte,  les  maisons  médicales,  et  en
particulier  celles  au  forfait,  peuvent  jouer  un  rôle
crucial.  Nous  le  défendons  depuis  longtemps  et  vous

aussi. On a eu l’occasion déjà d’en parler. Au cours de
cette  législature,  certaines  mesures  ont  été  prises  en
faveur du secteur.  Depuis 2019,  22 nouvelles maisons
médicales ont été ouvertes en Wallonie et des moyens
ont aussi été libérés dans le cadre du Plan de relance
pour engager un assistant social à mi-temps dans près de
la moitié d’entre elles.

Cependant, la Fédération des maisons médicales, qui
représente  2 500 travailleurs  et  300 000 patients  à
Bruxelles  et  en  Wallonie,  dénonce  le  fait  que  le
financement lié à l’agrément des maisons médicales ne
couvre que partiellement les besoins de leurs équipes.
C’est la raison pour laquelle elles appellent à augmenter
ce  financement,  avec  pour  ambition  de  renforcer  la
santé communautaire et  d’y intégrer,  par exemple,  les
travailleurs sociaux. Elle appelle à financer également
un  poste  de  gestion,  ainsi  que  le  nettoyage  et  la
logistique qui, comme le covid l’a bien montré, sont des
métiers cruciaux dans le secteur des soins de santé.

La  semaine  passée  encore,  vous  disiez  à  la  radio
vouloir  éviter  de  tomber  dans  une  médecine  à  deux
vitesses. Pourquoi n’avez-vous pas apporté de réponse
concluante à la pénurie de médecins ? Comment vous
positionnez-vous  sur  la  revendication  de  Solidaris
d’assurer la gratuité des consultations chez le médecin
généraliste ? Comment vous positionnez-vous vis-à-vis
de  la  revendication  de  la  Fédération  des  maisons
médicales  concernant  le  financement  lié  à  leur
agrément ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  la  Commission  de  planification  de  l’offre
médicale  est  basée  sur  les  données  d’un  cadastre
dynamique et  permanent  sur  l’estimation des besoins.
En  la  mettant  en  place,  vous  répondiez  à  l’une  des
promesses de la Déclaration de politique régionale.

Combien de réunions ont déjà été organisées ? Sur
quels  axes  les  compétences  de  la  Région  wallonne
étaient-elles particulièrement concernées ? Quels ont été
les réalités et les constats qui ont mené aux premières
recommandations ?

En  ce  qui  concerne  les  recommandations,  la
Commission  de  planification  francophone  reconnaît,
dans  son  rapport  annuel 2022,  la  plus-value  des
politiques d’aide d’installation dans les zones en pénurie
– la  Wallonie a Impulseo,  le  fonds d’impulsion de la
médecine générale – et que ces politiques doivent être
régulièrement évaluées pour s’assurer de leur efficacité.

Quelle réponse avez-vous à lui apporter concernant
le  fonds  Impulseo ?  À  la  suite  de  l’ensemble  des
recommandations,  quelles  sont  les  pistes  d’actions  à
privilégier ?  Quels  sont  les  sujets  à  l’agenda  des
prochaines réunions ? Enfin, quelles sont les modalités
de communication avec le Gouvernement wallon ?
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M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser ses questions.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  au
1ᵉʳ janvier 2023, 39 des 44 communes de la province de
Luxembourg sont en pénurie de médecins généralistes,
dont 26  en  pénurie  sévère.  Parmi  ces  44 communes,
18 ont  une  densité  médicale  certes  supérieure  à
90 médecins  pour  100 000 habitants,  mais  sont
reconnues en pénurie, car la densité de population y est
faible.

En novembre  dernier,  lorsque je  vous  interrogeais
sur la pénurie de médecins en province de Luxembourg,
vous  me  répondiez  qu’il  faudrait  178 médecins  sur
l’entièreté de la province pour la contrer. Ces chiffres
sont  actualisés  une  fois  par  an,  au  31 décembre  de
chaque année. Pouvez-vous dès lors me faire part des
chiffres relevés au 31 décembre 2023 ?

Dans  vos  récentes  réponses,  vous  annonciez  que
l’AViQ avait entamé une réflexion quant à l’affinement
des critères de reconnaissance de pénurie. Sous quelle
échéance ces réflexions sont-elles conclues, si ce n’est
déjà fait ? Pouvez-vous faire le point sur la mise à jour
des critères de l’AViQ ?

Comme  d’autres  l’ont  dit,  ma  province  est  loin
d’être la seule touchée par ce phénomène. La récente
cartographie de Sciensano montre, malheureusement, à
quel point la Wallonie, dans son ensemble, est touchée
par la pénurie.

En  Wallonie,  nous  sommes  de  plus  en  plus
nombreux à demander la fin du numerus clausus, afin de
permettre au plus grand nombre de médecins de soigner
la  population.  Nous  avons  20 000 médecins  qui  vont
partir à la retraite dans les dix prochaines années. Il est
temps  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  faire
face à ces départs.

Avez-vous  pris  connaissance  de  l’étude  de
Sciensano ? Des mesures complémentaires à celles déjà
entreprises – je pense par exemple au fonds Impulseo –
seront-elles  prises ?  Avez-vous  entrepris  de  nouveaux
échanges  avec  l’autorité  fédérale,  pour  trouver  des
réponses  de  court,  de  moyen et  de  long terme sur  la
pénurie de plus en plus aiguë dans les régions rurales ?
Quelles  solutions  proposez-vous  à  votre  homologue
fédéral : la fin du numerus clausus, l’augmentation des
quotas,  une forme de régulation territoriale ? On en a
déjà parlé.

Il semble qu’il y ait à présent un consensus aussi en
Flandre  pour  faire  le  diagnostic  d’une  pénurie  de
médecins.  C’est  aussi  un  élément  qui  évolue.  Les
acteurs  flamands  réclament  également  davantage  de
quotas.  Un  consensus  sur  ce  diagnostic  peut-il  aussi
amener un consensus sur les solutions à trouver ?

Comme ce  matin,  je  vous  interroge parfois  sur  la
pénurie  de  médecins  généralistes,  mais  une  autre

préoccupation relative aux soins  de santé  concerne la
pénurie des infirmiers et des infirmières.

Les  soins  de  première  ligne  ne  reposent  pas
uniquement sur les épaules des médecins généralistes.
La presse nous confirme malheureusement que celles-ci
sont également en pénurie en province de Luxembourg.
La  situation  de  Vivalia  a  été  épinglée  dans  la  presse
pour son manque chronique d’infirmières qui menace le
bon fonctionnement des soins.

L’intercommunale  de  soins  de  santé  ne  ménage
pourtant pas ses efforts, avec 169 engagements en 2022,
puis  195  en  2023.  Cependant,  une  infirmière  tire  la
sonnette  d’alarme,  expliquant  que  le  manque  de
personnel a des conséquences néfastes sur le bien-être
des  soignants,  mais  également  sur  la  gestion  des
patients : des informations qui se perdent, l’épuisement
physique et mental des infirmières. Elle accuse Vivalia
dans  son  témoignage,  de  ne  pas  prendre  les  mesures
adéquates à ce sous-effectif, telles que fermer des lits,
ou encore faire appel à des jobistes, pourtant disponibles
selon elle.

Voici mes questions concernant cette pénurie. Avez-
vous  suivi  cette  situation  spécifique  de  pénurie
d’infirmières en province du Luxembourg ? Comment
assurez-vous le bien-être du personnel soignant au sein
des hôpitaux ? Ce genre de pénurie peut-elle aboutir à
de nouvelles mises au rouge comme on a pu le voir dans
certains services de l’intercommunale Vivalia ? Quelles
mesures  prenez-vous  afin  de  pallier  le  manque
d’infirmières à l’échelle wallonne ?

Le problème doit  notamment être pris  à  la  source
puisque l’on sait  que le  taux d’inscription aux études
d’infirmières  continue  de  diminuer.  Au  niveau  belge,
vous  précisiez  récemment  que  des  groupes  de  travail
intensifs  se  tiennent  sous  l’égide  du  ministre  Franck
Vandenbroucke  afin  de  trouver  des  solutions  à  cette
désaffection au niveau des inscriptions. Où en sont les
travaux de ces groupes de travail ? Quelles en sont les
conclusions préliminaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, l’accès
aux soins de première ligne est au cœur des politiques
de  santé  développées  par  les  différents  niveaux  de
pouvoir. Au niveau wallon, afin d’organiser la première
ligne  de  soins,  vous  avez  initié  la  consultation
Proxisanté  qui  a  permis  de  recueillir  les  avis  et  les
attentes des professionnels de santé, mais également de
les  impliquer  dans  les  futurs  dispositifs  qui  seront
proposés par le Gouvernement. 

Notre Région, comme d’autres pays en Europe, est
confrontée  à  une  pénurie  de  médecins  généralistes,
particulièrement  dans  les  zones  rurales  et  moins
densément peuplées, malgré les aides qui existent afin
de soutenir l’installation de nouveaux praticiens avec le
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dispositif  Impulseo dont  les  demandes ont  connu une
croissance et des budgets au cours de cette législature ;
force est de constater que cela ne suffit pas.

Cela s’explique par un manque de médecins, mais
également par une évolution des pratiques pour mieux
concilier  la  vie  privée  et  la  vie  professionnelle.  Sous
cette législature, avec le soutien du Parti  socialiste au
Fédéral  et  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  une
solution a enfin pu être trouvée afin de débloquer les
plus  grosses  tensions  autour  du  système  de  numerus
clausus  en  médecine.  Rappelons  également  que  la
politique en matière de médecine générale est  éclatée
entre  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  la
formation, le Fédéral avec l’accès à la profession – les
remboursements  INAMI notamment  –,  et  la  Wallonie
qui  organise  des  cercles  de  médecine  générale  et  la
première ligne.

Pour le  Parti  socialiste,  si  la  gratuité  des soins de
santé chez le médecin généraliste est une priorité afin
d’assurer un véritable point d’entrée dans le système de
soins de santé par le biais de ce médecin généraliste, il
n’en demeure pas moins que ce n’est pas la Wallonie qui
peut agir ; la compétence relevant du Fédéral. Il en va
de  même  pour  le  renforcement  des  pratiques
conventionnées,  qui  permet  d’éviter  des  suppléments
d’honoraires  chez  les  médecins  spécialisés  ou  en
hôpital.

Ce matin, ici même, vous vous êtes exprimée sur un
autre  point.  On parlait  prévention  et  promotion  de  la
santé et vous vous êtes exprimée sur cette thématique
qui,  je  le  sais,  vous  inquiète  tout  autant  que  nous.
Cependant, il est certainement plus facile pour certains
de  s’exprimer  sans  vraiment  apporter  de  solutions
concrètes.

Face  à  la  pénurie  de  médecins  généralistes  dans
plusieurs  communes,  comment  la  Wallonie  peut-elle
agir au sein de ses propres compétences ? Plaidez-vous
auprès  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  du
Fédéral  afin  de  revoir  la  planification  des  médecins
généralistes ?  Vous  évoquiez  justement  le  sujet  des
médecins  et  du  numéro  INAMI ce  matin  même :  les
dispositifs  Impulseo  sont-ils  efficients  pour  assurer
l’implémentation de médecins dans les zones en forte
pénurie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, en préambule, dans le cadre de ma réponse, je
voudrais que l’on puisse aussi ajouter tous les éléments
que j’ai évoqués très longuement – comme vient de le
dire Mme Roberty – à l’occasion de la présentation sur
les  échanges  relatifs  au  Plan  de  prévention  et  de

promotion de la santé. En effet, on y a abordé, au-delà
de la prévention, de manière générale et beaucoup plus
large, tous les aspects de prise en compte de la santé,
toutes  les  mesures  qui  ont  pu  être  prises,  tout
l’environnement  dans  lequel  on  s’inscrit,  toutes  les
répartitions  de  compétences  qui  permettent  d’agir  en
amont, qui est la source principale, mais aussi toutes les
mesures complémentaires liées au numéro INAMI qui
ont été en partie levées, mais où l’on a l’impression que,
en tout cas, ce que les francophones criaient depuis des
années et des années a en partie été entendu au niveau
fédéral et a ouvert la porte. Il n’en demeure pas moins
que l’accord qui est salutaire, est un accord qui arrive
trop  tard,  au  sens  où  il  y  aura  des  impacts.  Vous  le
savez, je l’ai dit longuement.

Je voudrais, pour ne pas devoir faire de réponse trop
longue, que ma réponse soit mise en perspective avec
celle que j’ai faite tout à l’heure dans le cadre de nos
échanges sur la présentation et l’audition sur le WAPPS.

Effectivement,  depuis  le  début  de  législature,  la
question de l’accès à la médecine générale est un aspect
qui  a  guidé beaucoup de mes actions sur la  première
ligne de l’aide et de soins. Il ne suffit pas de dire que
l’on n’est  pas compétent pour diplômer le nombre de
médecins. Il faut à la fois plaider d’un côté, mais il faut
que  l’on  prenne  toutes  les  mesures  possibles  qui
relèvent de nos compétences.

Nos compétences arrivent en bout de course. Il n’en
demeure pas moins que les solutions passeront par tout
un panel de solutions que l’on a mises en place et que
l’on développe ou que l’on concerte encore, en sachant
que  la  concertation,  comme la  concertation  syndicale
d’ailleurs, prend du temps, mais elle est nécessaire pour
que les décisions et les mesures que nous prenons soient
plus robustes.

Proxisanté  a  pris  deux ans pour  être  concerté.  On
peut dire quatre ans au total puisque j’ai attendu que les
médecins  et  la  première  ligne,  globalement,  soient
disponibles  pour  pouvoir  largement  coconstruire  une
réponse  qui  soit  organisée.  Quand  j’ai  pris  mes
fonctions, il n’existait pas de registre des professionnels
de l’aide et du soin. Il n’y avait pas d’organisation de la
première ligne et il  était  important de mener tous ces
travaux de front en ayant deux ans de crise sanitaire, qui
a principalement mobilisé les professionnels de l’aide et
du soin.

La  pénurie  de  généralistes  est  une  menace
multifactorielle. Je le dis et je viens de le dire, il faut
attaquer  simultanément  sur  plusieurs  fronts  pour
endiguer  le  phénomène  et  permettre  à  chacun  de
bénéficier  de  soins  de  santé  qui  soient  adaptés.  Il  ne
suffit  pas  de  dire  que  la  Belgique  est  dans  un  top
mondial  en matière de prise en charge et  de soins de
santé.  Il  faut  aussi  prendre  en  compte  cette  réalité  à
laquelle nous sommes confrontés depuis des années, que
nous alertons et que même avant que je ne sois ministre,
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nous n’arrêtions pas de dire « Mais où va-t-on ? On va
droit  dans  le  mur  avec  les  médecins  généralistes  qui
sont âgés. » On voit bien d’ailleurs que, dans l’âge de la
pension,  avant  les  gens  travaillaient,  les  médecins
généralistes travaillaient jusque très âgés, mais on voit
aussi  qu’au  niveau  de  leur  date  de  naissance,  ils
prennent de plus en plus tôt leur retraite, vers un âge qui
correspond maintenant à l’âge légal de la pension et qui
est,  on  le  comprend,  bien  légitime,  mais  qui  aggrave
encore la situation à laquelle on est confrontés. Je vais
le détailler tout à l’heure.

La pénurie  touche un grand nombre  de  profils  de
professionnels  de  la  santé.  Vous  avez  parlé  des
infirmiers, mais je voudrais aussi dire que cela concerne
les aides-soignants, les aides familiales et plein d’autres,
les technologues, et cetera, dans le secteur de la santé.
J’ai  eu  l’occasion  d’en  discuter  avec  mes  collègues
européens, que l’on soit au Danemark, en Allemagne, en
Espagne, en France – en France, c’est encore bien pire
que  chez  nous  –,  le  phénomène  est  clairement  un
phénomène dans le secteur du soin, dans le secteur de la
construction,  dans  le  secteur  de  la  restauration,  nous
avons des problèmes majeurs de pénurie et de personnes
qui s’orientent vers ce secteur ou qui y restent. On doit
travailler sur les deux volets. On cherche aussi toutes les
solutions  possibles  pour  pouvoir  endiguer  ce
phénomène.

Mes actions ont consisté à soutenir et à développer
les  dispositifs  wallons  en  faveur  de  l’exercice  de  la
pratique  de  médecine  générale  et  à  réorganiser
l’ensemble des autres services de la première ligne de
soins pour en renforcer son efficacité.

J’ai  répondu  plusieurs  fois  sur  l’augmentation
substantielle des aides Impulseo sur cette législature. Je
signale que, alors que les autres Régions ont arrêté les
dispositifs  Impulseo,  la  Wallonie  a  souhaité  les
maintenir et non seulement les a maintenus, mais on les
a augmentées également pour essayer d’engranger des
résultats qui, même s’ils arrivent en bout de course, vont
permettre, et vous le verrez, l’installation dans certaines
régions en pénurie.

En 2022,  272 médecins  wallons  ont  cessé  leur
activité de généraliste. Pour la majorité, c’était un départ
à la pension. Les prochaines années – j’ai dit que cela
arrivait  tard  –,  il  faut  le  savoir,  vont  être  difficiles
puisque  le  nombre  de  médecins  diplômés  restera
inférieur aux besoins pour combler les pénuries. Parce
que former un médecin ne se fait pas en une année ; il y
a les stages, le cursus scolaire. Il manque 140 médecins
dans  les  communes  en  pénurie  et  environ 270  seront
nécessaires chaque année pour remplacer les départs.

Ces  prévisions  ne  tiennent  pas  compte  des
modifications  apparues  principalement  ces  deux-trois
dernières années d’ailleurs, sur le temps de travail chez
les jeunes médecins. En complément de ce que j’ai dit
tout à l’heure, comme l’a montré l’enquête réalisée par

le  SPF  Santé  en 2022,  les  jeunes  médecins,
contrairement à leurs aînés qui ne comptaient pas leurs
heures de travail, souhaitent travailler moins d’heures,
estimant  qu’une semaine de travail  idéale  est  de 38 à
40 heures. Il faudrait donc sans doute 1,5 jeune médecin
pour remplacer un ancien médecin. En réalité, il s’avère
que c’est bien plus que cela quand on voit la manière
dont  les  médecins  réorganisent  aussi  leur  travail  ces
deux dernières années.

Il  faut  aussi  compenser  les  départs  par  d’autres
raisons, comme les réorientations professionnelles, qui
ne sont pas rares, vers d’autres secteurs en lien avec la
santé,  la  médecine  du  sport  qui  s’est  beaucoup
développée.  La  médecine  nutritionnelle  s’est  aussi
beaucoup développée en lien avec la  prévention,  cela
peut être bien, mais cela veut dire que cela fait alors des
généralistes en moins.

On a besoin de médecins coordinateurs. Souvenez-
vous, nous n’avions pas de médecins coordinateurs dans
les maisons de repos au début de cette législature. Dans
le  cadre  du  Plan  de  rebond,  nous  avons  mis  des
médecins coordinateurs dans chaque maison de repos.
Nous avons la médecine hospitalière qui se développe,
la médecine scolaire, les centres de planning familial. Il
faut aussi combler le manque de médecins généralistes
dans 124 communes qui étaient en pénurie en 2022.

L’âge moyen de départ à la retraite est de 71,6 ans
en 2022 ; 73 ans en province de Liège et 69 ans dans le
Brabant  wallon.  Il  est  de  69,4 ans  en  moyenne  pour
l’ensemble  des  années 2016  à 2022.  Cet  âge  moyen
varie selon les cohortes d’âges. On voit par exemple que
les  médecins  qui  sont  nés  avant 1950  ont  pris  leur
pension  en  moyenne  à  75 ans.  Ceux  qui  sont  nés
entre 1950 et 1954 ont pris leur pension à 68 ans et ceux
qui sont nés entre 1955 et 1959 à 66 ans. C’est un fait
qui vient s’ajouter par rapport à la situation que nous
avions il y a encore quatre ans.

En ce qui concerne plus spécifiquement l’évolution
du nombre de communes en pénurie, quel est le bilan ?
On peut constater que le nombre a légèrement diminué.
On a connu 151 communes par exemple, on en est à 124
en 2022. C’est une amélioration qui ne concerne pas les
communes qui sont en pénurie sévère, où l’on voit qu’il
y a une stabilité. On en a eu 53, on en a aujourd’hui 52.

La  situation  de  pénurie  s’est-elle  améliorée ?  Elle
s’est  améliorée  dans  le  Brabant  wallon  et  dans  le
Hainaut.  Elle s’est  améliorée aussi,  dans une moindre
mesure,  en  province  de  Namur,  mais  ni  dans  ma
province, en province de Liège, ni dans le Luxembourg.
Entre 2016  et 2022,  la  proportion  de  communes  en
pénurie  est  passée  de  59 %  à  26 %  dans  le  Brabant
wallon,  de  58 % à  36 % dans  le  Hainaut,  de  63 % à
53 % en province de Namur. En province de Liège, cette
proportion n’a pas évolué, elle est de 44 %, et dans le
Luxembourg, elle a augmenté, de 86 % à 89 % en 2022.
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Un facteur déterminant n’a pas encore été évoqué,
celui du nombre de nouveaux médecins agréés. Cela ne
relève  pas  de  mes  compétences,  puisque  le  quota
maximum  est  fixé  par  le  Fédéral  et  le  sous-quota
minimum  en  médecine  générale  est  fixé  par  les
Communautés. J’avais plaidé pour un pourcentage qui
était bien supérieur à celui que l’on a autorisé, mais je
ne lâche pas le morceau.

Le nouvel accord fixe, pour 2029, le quota INAMI
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles à 929, dont 473
devraient  s’orienter  vers  la  médecine  générale.
Toutefois,  ces étudiants qui ont débuté leur cursus en
2023  ne  termineront  leur  formation  en  médecine
générale qu’en 2031.

Je suis personnellement convaincue – je l’ai dit tout
à l’heure dans la discussion sur le Plan de prévention et
de promotion de la santé – qu’il faudra aller plus loin en
supprimant les quotas de médecins généralistes et qu’il
conviendra d’entamer une réflexion en profondeur sur la
pertinence du système actuel de planification de l’offre
médicale.

En ce qui concerne vos questions sur la commission
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour rappel, cette
commission a pour principale mission d’objectiver les
besoins  en  médecins  et  dentistes  à  Bruxelles  et  en
Wallonie  en  repartant  des  indications  et  travaux  du
Fédéral et en les affinant à l’aide de données régionales.

Pour  ce  faire,  elle  rend des avis  au Fédéral,  ainsi
qu’au  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  sur  la  détermination  des  sous-quotas  pour
l’accès  aux  différents  masters  de  spécialisation  en
médecine et dentisterie. Ce faisant, elle veille à favoriser
la promotion des spécialités dites sensibles et à éviter
les déséquilibres au niveau de l’offre et de la demande
en professionnels des soins de la santé.

La Wallonie n’est pas membre à part entière de la
commission de la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais
participe en qualité d’observateur à chaque Commission
de planification pour les dentistes et généralistes. Mes
conseillers  sont  intervenus  à  plusieurs  reprises  pour
demander  l’augmentation  du  sous-quota  de  médecins
généralistes. Je ne cesse de le demander.

L’AViQ  a  fait  une  présentation  du  dispositif
Impulseo  auprès  des  membres  de  ladite  commission.
Elle  a  également  présenté  les  besoins  chiffrés  pour
combler les pénuries en médecine générale.

Le  12 janvier 2024  a  eu  lieu  la  15e commission
« Médecins ». À l’ordre du jour figurait un point sur le
cadastre  des  besoins  en  recrutement  des  hôpitaux.
L’autre point était l’état des lieux des travaux du Comité
d’accompagnement  du questionnaire  à  destination des
assistants en formation.

Les  projections  des  potentiels  diplômés  de  2024
ainsi que des propositions de sous-quotas 2024 nous ont

été présentées lors de la dernière réunion de 2023. Ces
différents éléments vont être ajoutés au rapport final.

Quant  au  groupe  de  travail  « Dentistes »  de  la
Commission de planification francophone, il en était à
sa 14e réunion en janvier.

Un  arrêté  du  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles est en cours de rédaction en ce qui
concerne  les  sous-quotas  en  dentisterie.  Le  genre  de
points  que  l’on  retrouve  à  l’ordre  du  jour  est,  par
exemple, une présentation des incitants à l’installation
utilisés en France. Vous vous souviendrez que, pour la
dentisterie, j’avais proposé que l’on mette en place un
dispositif du type Impulseo. Cela avait d’ailleurs été la
première  question  urgente  qu’avait  posée
Mme Vandorpe  en  début  de  législature  en  séance
plénière. Il s’est avéré que les dentistes estimaient que
c’était  inopportun  eu  égard  à  la  spécificité  des
investissements qui étaient les leurs et qui étaient sans
commune  mesure  avec  la  médecine  générale.  On
cherche  donc  d’autres  dispositifs  qui  pourraient
fonctionner, comme celui qui existe en France.

Je vous invite à prendre contact avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles pour en connaître le contenu et pour
plus de précisions sur ce que je viens d’évoquer.

En ce qui  concerne vos questions sur les maisons
médicales,  les ASI,  depuis mon entrée en fonction en
septembre 2019,  j’ai  agréé  28 associations  de  santé
intégrée, dont quatre dans le Brabant Wallon, 10 dans la
province de Namur, trois en province de Luxembourg,
cinq dans le Hainaut et cinq en province de Liège.

On voit bien que les pratiques médicales évoluent.
Dans le nord du pays, ils disent soit que les médecins
travaillent plus que les médecins wallons, soit qu’ils ont
des  pratiques  médicales  groupées.  C’est  un  peu  le
paradoxe,  parce que l’on est  plutôt  dans des logiques
libérales :  ils  ont  l’habitude  de  pratiques  médicales
groupées. En début de législature, quand on en parlait
avec  les  médecins  généralistes,  ils  étaient  très  frileux
quant à ces pratiques et disaient : « Écoutez, nous, on a
toujours fonctionné comme cela ».

Et  puis,  est  arrivé  le  covid  et  ils  se  sont  rendu
compte qu’il  y avait  vraiment des bénéfices pour eux
dans les pratiques médicales groupées :  d’abord parce
que cela soulageait leur temps de travail, cela permettait
de discuter avec d’autres professionnels, que ce soit des
médecins généralistes, que ce soit aussi des infirmiers
ou d’autres  professionnels  de  la  santé,  des  kinés,  qui
sont  présents  sur  le  site,  ce  qui  permet  un  travail  de
prévention,  ainsi  qu’une  accessibilité  qui  est  bien
meilleure  en  termes  financiers.  Évidemment,  les
personnes les plus précarisées ont, en principe, un accès
qui est favorisé. Il n’en demeure pas moins qu’il y a de
très  nombreuses  personnes  qui  n’activent  pas  leurs
droits.  Vous le  savez,  l’automaticité  des  droits  est  un
vrai combat que l’on doit pouvoir mener.  Néanmoins,
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on voit que ces pratiques groupées changent le rapport.
Mme De Block, à l’époque, avait fait un moratoire sur
les maisons médicales en disant : « Non, cela coûte plus
cher ». On voit bien que c’était totalement faux.

Je suis convaincue de cette pratique. On le voit, ils
peuvent travailler moins d’heures, ils peuvent se poser
aussi sur des aides administratives. En plus, il y a une
hétérogénéité.  Parfois,  quand  on  évoque  les  maisons
médicales,  certains  pensent  toujours  aux  maisons
médicales  du  PTB.  Or  il  y  a  plus  de  100 maisons
médicales et quatre seulement relèvent du PTB. Ce n’est
donc pas du tout la réalité que l’on peut parfois évoquer
dans les maisons médicales ; il  y a une hétérogénéité.
Les maisons médicales sont accessibles à tout le monde.

En réponse à la revendication de la Fédération des
maisons  médicales  concernant  le  financement  des
maisons médicales, un projet a été mis en place au sein
des associations de santé intégrée. Dans le cadre du Plan
de sortie de la pauvreté, 41 ASI ont bénéficié en 2022
de la mesure permettant d’engager un assistant social à
mi-temps.  Cette  mesure  a  été  renouvelée  pour  la
deuxième année.

Il y a encore de nouvelles mesures que l’on a mises
en place. Nous avons notamment dégagé un budget plus
important et pérenne pour poursuivre le financement.

Sur la santé communautaire au sein des ASI, on a
travaillé avec l’AViQ pour cette question financière et
organisationnelle.  Les  relations  avec  les  ASI,  plus
particulièrement  avec  la  Fédération,  sont  très  bonnes.
Mon cabinet  vient  de  les  recevoir  pour  aborder  aussi
leur mémorandum. Je l’ai moi-même également fait.

Pour ce qui concerne la pénurie des infirmiers, c’est
fédéral, mais on soutient évidemment l’idée de travailler
sur  des  rôles  plus  clairs.  Je  l’ai  déjà  expliqué  tout  à
l’heure, je ne vais pas y revenir. Tout le monde n’étant
pas présent, M. Hermant n’a peut-être pas eu les détails
sur le fait que je soutiens l’idée de faire en sorte que les
infirmiers  fassent  un  travail  qui  leur  est  pleinement
dédicacé.  Aujourd’hui,  ils  sont  obligés  de  faire  des
pratiques plus rémunératrices pour recevoir  un salaire
correct.  Or,  que  voit-on ?  Indépendamment  de  ces
pratiques  ne  relevant  pas  des  actes  techniques  qu’ils
devraient poser idéalement, ils devraient avoir un salaire
correct.

C’est cette nomenclature, sur laquelle ils travaillent
au Fédéral,  que je  soutiens pour  éviter  qu’ils  doivent
consacrer du temps à des actes ne relevant pas de leur
niveau de compétence. Et c’est dommage parce qu’eux-
mêmes ne sont pas spécialement demandeurs de cela,
mais ils le font pour un motif financier. C’est très bien
que ce soit en phase de modification, comme il est très
bien que l’on redéfinisse les rôles des professionnels de
soins.

On  travaille  très  en  silo  et  avec  beaucoup  de
corporations. Par exemple, quand on a proposé que les

pharmaciens vaccinent contre le covid-19, on a eu une
levée de boucliers de certaines fédérations de médecins
généralistes qui, à la fois, disaient être submergés et ne
souhaitaient pas que les pharmaciens puissent le faire.
Or les pharmaciens, comme on le voit, ne se sont pas
substitués aux médecins. Les pharmaciens ont élargi le
scope à l’égard de personnes qui ne font confiance qu’à
leur pharmacien.

Mon objectif  est  donc  que,  dans  les  inégalités  de
santé, on ait des portes d’entrée avec des professionnels
en mesure de les soigner et complémentaires. Quand on
travaille sur Proxisanté, sur la liaison et les continuums
de soins entre les différents opérateurs et les différents
professionnels  de  la  santé,  on  leur  permet  aussi  de
diminuer la charge administrative, le temps de travail et
les  actes,  qu’ils  posent  parfois  deux fois  parce  qu’ils
n’ont  pas  pu  communiquer  avant  entre  eux.  On  voit
donc bien que ce travail d’organisation de la première
ligne va avoir forcément un impact sur la baisse de leur
temps  de  travail,  sur  la  possibilité  pour  les
professionnels de prendre en charge plus de cas liés soit
à la prévention soit au curatif et d’éviter les doublons.

Avec le fonds « Blouses blanches »,  il  y a eu une
hausse salariale par équivalent temps plein. Un infirmier
gagne  actuellement  11 %  de  plus  qu’en  2019.  Des
initiatives de formations supplémentaires ont été prises,
notamment avec le dispositif  #ChoisisLesSoins et  une
tranche  de  20 millions  d’euros  à  trois  reprises  pour
recruter  du  personnel  en  soutien.  Ce  sont  aussi  des
mesures  fédérales,  mais  qui  ont  été  prises  en
collaboration avec nous.

Il existe également des crédits d’investissement des
technologies  qui  facilitent  le  travail  des  infirmiers.
Plusieurs  millions  d’euros  sont  dédiés  à  des  projets
nouveaux  tels  que  l’équipe  structurée,  une  nouvelle
échelle  de  soins  qui  crée  un  éventail  plus  large  de
professionnels  de  soins  au  sein  de  la  profession
d’infirmier, ou encore la répartition, la différenciation,
la délégation et le transfert des tâches.

Dans ce dernier cas, ce n’est pas pour provoquer des
phénomènes  de  déplacements,  mais  pour  que,  par
exemple,  toutes  les  heures  perdues  par  les  médecins
généralistes pour régler des problèmes sociaux puissent
être  pris  en  charge,  dans  l’intérêt  du  patient,  par  des
personnes formées pour résoudre les problèmes sociaux
afin que les  médecins puissent  concentrer  leur  travail
sur ce sur quoi ils sont formés.

Toutes  ces  mesures  ont  pour  but  de  rendre  plus
attrayant le métier en le rendant plus autonome.

Un agenda pour l’avenir du personnel des soins a été
élaboré  avec  les  acteurs  de  terrain  –  c’est-à-dire  les
représentants des employeurs et des travailleurs – et les
organisations professionnelles. L’objectif est de dresser
un inventaire en ce qui concerne l’attrait du travail dans
le secteur de soins et  de dresser la liste des solutions
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possibles à moyen et long terme. Cela sera-t-il suffisant
pour combler le déficit ? Non. Les efforts doivent être
poursuivis, notamment pour la question du temps que
j’ai  évoquée  tout  à  l’heure,  quant  au  fait  d’avoir  eu
raison trop tôt, mais sans être entendu, avec le nord du
pays qui a bloqué systématiquement tout accord fédéral.

Concernant  la  revendication  de  chez  Solidaris  en
faveur  de  la  gratuité  des  consultations  chez  le
généraliste,  j’y  suis  personnellement  favorable.  D’une
tout autre manière, les travaux de Proxisanté en passe
d’aboutir  sur  le  nouveau  décret  qui  réorganisera  la
première  ligne  contribuent  également  à  améliorer
l’accès à la médecine générale.

Dans  le  cadre  de  la  Politique  agricole  commune,
nous avons pris des mesures pour permettre qu’il y ait
également,  dans  les  communes  à  pénurie  sévère  –
principalement  des  communes  du  Luxembourg  –  des
implémentations de dispositifs, en plus d’Impulseo – qui
va être modifié par les médecins généralistes. Il y a des
groupes  de  travail  élaborés.  Plutôt  que  d’améliorer  le
dispositif  moi-même, les médecins m’ont  dit :  « Nous
souhaiterions avoir nous-mêmes notre mot à dire sur la
manière  dont  nous  voulons  encore  améliorer  le
dispositif  d’Impulseo,  indépendamment  des  moyens
supplémentaires qui ont été menés. »

M. le Président.  –  Étant  donné  qu’il  y  avait
initialement  deux  interpellations,  j’imagine  que  la
réponse  a  été  construite  en  conséquence.  J’ai  laissé
quelque cinq minutes complémentaires, mais n’y voyez
pas malice.

(Réaction de M. Hermant)

On va dire cela, Monsieur Hermant.

D’ailleurs,  si  je  puis  le  permettre,  il  n’est  pas
toujours utile de déposer deux fois, voire trois, la même
interpellation  au  nom d’un  même  groupe.  Je  le  ferai
remarquer à la Conférence des présidents parce que cela
perturbe un peu le fonctionnement.

Ceci étant dit, sans vouloir vexer qui que ce soit, je
rends la parole à l’auteur principal de l’interpellation.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Je  suis  sûr  que
Mme la Ministre ou ses services auront fait un copier-
coller et qu’il n’y a pas de problème.

Mme Roberty a dit : « L’accès à la santé est au cœur
des différents niveaux de pouvoir ». Je crois rêver !

(Réactions dans l’assemblée)

Globalement, il y a quand même un gros problème
au niveau des soins de santé en Belgique à différents
niveaux. La pénurie de médecins généralistes est un des
gros  enjeux.  Vous  dites,  à  l’instar  de  Madame  la

Ministre :  « notre  Région,  comme  d’autres,  est
confrontée  à  une  pénurie  de  médecins.  Ailleurs  en
Europe, c’est bien pire que chez nous. On va droit dans
le mur. La pénurie est une menace multifactorielle. Cela
tombe du ciel. Oh, tiens, il y a une pénurie qui arrive ».
La réalité, ce n’est pas du tout cela. La réalité, c’est que
la pénurie de médecins généralistes est directement liée
aux politiques qui ont été menées ces dernières années
au niveau de la médecine générale.

Ce sont des choix politiques qui ont été pris par les
différents partis. Je ne peux donc pas entendre que c’est
quelque chose  qui  tombe du ciel.  Il  y  a  vraiment  un
choix politique qui a été fait et il n’y a aucune remise en
question de votre part là-dessus, Madame la Ministre. Je
trouve  cela  vraiment  dommage.  J’entends  maintenant
que vous dites :  « Oui,  il  faut  changer les choses,  les
quotas, et cetera ». Il faut changer ces quotas d’urgence.
Le PTB avait d’ailleurs proposé de diminuer…

(Réactions dans l’assemblée)

On avait proposé d’augmenter les quotas de 30 % au
niveau  fédéral.  Cela  n’a  pas  été  voté  par  le  Parti
socialiste, et on le regrette.

Nous  avons  fêté  les  50 ans  du  PTB  et  de  nos
premières  maisons  médicales,  grâce  auxquelles  nous
avons prouvé qu’aller chez le médecin sans payer était
possible, ce qui est génial !

(Réactions dans l’assemblée)

Madame la Ministre,  on  vous  soutient  et  l’on  est
d’accord avec vous avec le fait…

(Réaction de Mme Roberty)

M. le Président.  –  Madame  Roberty,  vous  n’avez
pas la parole, mais je vous la donnerai dans un instant.

Je  voudrais  ne  pas  devoir  interrompre  la
commission.

Monsieur Hermant, je vous remercie de bien vouloir
conclure.

M. Hermant (PTB). – Nous soutenons ces maisons
médicales de toutes nos forces depuis 50 ans, car elles
permettent aux gens d’avoir accès à la médecine sans
devoir payer. Madame la Ministre, vous soutenez cette
pratique médicale groupée et vous avez tout à fait raison
de dire qu’avec le covid, on a vu toute leur importance.

Vous  avez  parlé  de  l’augmentation  des  aides
Impulseo.  C’est  important,  mais  cela  ne  suffit  pas.
L’augmentation de ces pratiques groupées est de 0,2 %
par an. C’est largement insuffisant. Le PTB va continuer
à se battre afin de supprimer ces quotas…

M. le Président. – Cette fois, je vous demanderai de
bien vouloir conclure, Monsieur Hermant.
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M. Hermant (PTB).  –  …  pour  arriver  à  une
augmentation de ces pratiques médicales. Au vu de ce
que j’entends aujourd’hui, le combat n’est pas terminé.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Je vous remercie
pour les éléments de réponse.

J’insiste  sur  l’évaluation  des  différentes  politiques
menées afin d’éviter  d’investir  dans certains éléments
peut-être moins porteurs et, au contraire, de faire glisser
certains  financements  vers  des  choses  un  peu  plus
efficaces.

Concernant le fonds Impulseo, comme j’ai déjà eu
l’occasion  de  le  dire  à  plusieurs  reprises,  il  faut
continuer  à  travailler  à  la  modification  et  à
l’élargissement  de  cette  aide.  Les  médecins  vous  le
diront  peut-être  et,  en tout  cas,  les  médecins de mon
coin  le  soulèvent  régulièrement.  Mouscron  sera
prochainement en pénurie avec une dizaine de médecins
qui partent dans les deux ans à venir. Aujourd’hui, ils
n’entrent pas dans les conditions Impulseo pour que de
nouveaux viennent  s’y impliquer.  Il  y  a  donc lieu de
travailler à cette anticipation de pénurie.

Concernant les quotas INAMI, la suppression serait
l’idéal, mais on sait qu’il faudra négocier pour y arriver
et que cela ne dépend pas que d’une seule ministre, d’un
seul  parti,  d’une  seule  Région  ou  d’une  seule
Communauté, et que ce sera un travail d’équipe.

Concernant  les  maisons  médicales,  en  effet,  il  est
important  de  soutenir  celles-ci,  notamment  via  un
soutien dès le départ, avec éventuellement des prêts à
0 % ou un apport  financier au début qui pourrait  être
remboursé  par  la  suite,  car  c’est  l’investissement  de
base qui coûte.

On sait que cela prend parfois un peu de temps pour
les  gens  de  rentrer  dans  ce  système  de  maisons
médicales  et  encore plus  pour  celles  qui  fonctionnent
avec un forfait. Je crois qu’il y a lieu de les soutenir dès
le départ et dès l’investissement, et de ne pas attendre
qu’elles s’écroulent avant de les soutenir.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre.

Vous  avez  rappelé  en  début  d’intervention
l’importance de la prévention développée ce matin. Je
n’étais  pas  là  parce que j’étais  retenu dans une autre
commission, mais je vous rejoins complètement et je ne
manquerai pas de lire le compte rendu.

Les prévisions que vous nous avez partagées sont
très préoccupantes pour plein de régions. La mienne est
passée de 86 % à 89 % de communes en pénurie. Vous
nous dites ce que nous savions déjà,  à savoir que les

départs  à  la  pension  ne  seront  certainement  pas
compensés  dans  les  années  à  venir  avec  l’arrivée  de
jeunes  médecins  malgré  les  initiatives  que  vous  avez
rappelées, qui sont bonnes, qu’il faut amplifier et qu’il
faut  peut-être  améliorer  dans  certains  cas,  comme les
pratiques groupées,  la  libération des sous-quotas et  le
fonds Impulseo.

J’entends votre réponse et je vous rejoins sur le fait
que ce ne sera pas suffisant. Dès lors, je pense que l’on
ne  fera  pas  l’économie  d’une  planification  de  l’offre
médicale. Vous l’avez d’ailleurs mentionné dans votre
réponse, mais sans aller plus loin. J’ai la conviction que
l’on devra passer, pour résoudre ce problème de pénurie
dans les zones rurales, par une forme de planification
sur base territoriale, soit en octroyant des surquotas pour
les  régions  en  forte  pénurie,  soit  en  interdisant  de
s’installer dans des zones où il n’y a pas de pénurie du
tout,  de  manière  à  essayer  de  combler  l’ensemble  du
territoire.  Ce  débat  doit  aussi  avoir  lieu  au  niveau
fédéral avec le ministre de la Santé.

Je  reçois  très  régulièrement  des  témoignages  de
report  de  soins  de  personnes  qui  quittent  la  province
pour aller se faire soigner ailleurs, quand elles peuvent
et quand elles en ont les moyens. Le problème de non-
accès  au  droit  fondamental  d’accès  à  la  santé  me
préoccupe  fortement.  On  doit  amener  une  forme  de
meilleure répartition territoriale de l’offre de soins.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

(Réaction de Mme Roberty)

Mme Roberty ne souhaite pas répliquer.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Hermant. La première, motivée, a
été  déposée  par  M. Hermant  (Doc. 1591  (2023-2024)
N° 1) et la seconde, pure et simple, par Mme Roberty,
M. Florent  et  Mme Sobry  (Doc. 1592  (2023-2024)
N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA
SITUATION FINANCIÈRE DE L’ASBL

EUDAIMONIA EN 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  situation
financière de l’ASBL Eudaimonia en 2024 ».
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La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Madame la Ministre, j’ai
récemment  été  interpellé  par  les  responsables  de
l’ASBL Eudaimonia qui m’ont fait part de la situation
critique dans laquelle  ils  se  trouvent.  Je  voulais  donc
vous en faire part et vous interroger à ce sujet.

Cette ASBL a vu le jour en 2017. Elle a été créée à
Profondeville, en région namuroise, où a été ouvert un
centre  de  jour  éducatif  et  thérapeutique  pour  jeunes
autistes âgés de 10 à 18 ans. Plus précisément, ce centre
a été créé par des parents et des membres du personnel
de Funambule pour répondre aux besoins spécifiques de
jeunes  qui  ne  pouvaient  pas  être  intégrés  dans
l’enseignement  ordinaire  ou  dans  l’enseignement
spécialisé et qui nécessitent un accompagnement d’une
personne pour une personne. Ils accueillent six enfants
encadrés par quatre professionnels :  une coordinatrice,
une psychomotricienne, une éducatrice, un assistant en
psychologie.

Ils  avaient  introduit,  en  collaboration  avec
Funambule,  une  demande  de  création  d’un  centre  de
revalidation fonctionnelle en 2021. Cette demande reste
toujours en attente d’une décision par manque de budget
pour  cette  demande  structurelle.  Dans  l’attente,  ils
bénéficient  d’une subvention facultative pluriannuelle.
Il se fait que le dossier de cette ASBL, en 2023, a connu
quelques retards, de sorte que la subvention prévue en
2023  n’a  finalement  été  versée  que  le  29 décembre
dernier.

Par  ailleurs,  la  demande  de  subvention  facultative
pour 2024 ne pouvait pas être introduite avant d’obtenir
l’accord pour la subvention en 2023 – donc tout a été
retardé.  Pour  compenser  ces  retards  de  paiement,  les
responsables  de  l’ASBL  ont  dû  contracter  plusieurs
prêts,  aujourd’hui  très  difficiles  à  obtenir  vu  leur
situation de trésorerie  qui  est  tout  à  fait  négative.  En
effet,  seul  un  financement  à  hauteur  de  9 000 euros
venant  de  CAP48  leur  assure  de  résister  jusqu’en
février 2024.  Au-delà,  c’est  la  plus  vive  inquiétude :
sans les financements nécessaires pour l’année à venir,
ils  seront  vraisemblablement  contraints  de  fermer  le
centre  pour  une durée indéterminée.  Les responsables
multiplient les initiatives, s’adressent à des fondations
privées, à des services clubs et envisagent même, m’ont-
ils dit, de solliciter la Reine Mathilde – c’est vous dire
l’état de désarroi dans lequel ils se trouvent.

Considérant le rôle important de cette équipe et de
ce centre,  quelle est  la réponse que vous-même ou le
Gouvernement pouvez leur apporter ? Pouvez-vous les
rassurer ? De quelle manière ? Quelle sera la vitesse de
la procédure d’octroi du subside pour 2024 ? Comment
pouvez-vous  empêcher  la  fermeture  temporaire  de  ce
centre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, il est vrai que
l’ASBL Eudaimonia, qui s’occupe des enfants porteurs
de trouble de spectre autistique, fait un chouette travail.
J’ai, durant toute la législature, attribué une subvention
facultative  à  cette  association,  mais  les  missions  de
l’ASBL ne sont pas pour le moment réglementées par le
Code wallon de l’action sociale. En 2024, j’ai proposé
d’augmenter le subside à hauteur de 100 000 euros. 

Concernant la vitesse de la procédure d’octroi à ce
type  de  financement  facultatif,  il  faut  savoir  que  la
procédure de versement comprend plusieurs démarches
successives qui sont dépendantes les unes des autres. La
première,  c’est  la  demande de l’opérateur.  Le cabinet
réceptionne la  demande et  l’examine pour  que je  me
positionne.  En  cas  d’avis  positif,  l’administration
entame les  démarches  de  paiement.  Préalablement  au
paiement, l’AViQ doit requérir l’avis de l’inspecteur des
finances  chargé  du  contrôle  de  la  légalité,  de  la
régularité, de la faisabilité budgétaire et de l’opportunité
de cette dépense publique. 

L’année  dernière,  l’inspecteur  des  finances,  qui  a
toujours fait un travail absolument remarquable, nous a
fait part d’une surcharge importante en raison de départ
dans les équipes – je pense que je vous en ai parlé une
fois en commission. Cela a occasionné des retards, avec
les  conséquences  que  vous  évoquez  pour  les
associations.  Elles  ont  dû  se  retourner  vers  des
opérateurs  bancaires  qui  leur  fermaient  en  général  la
porte – cela a été la croix et la bannière pour beaucoup
d’opérateurs.  À partir  de  2024,  le  seuil  pour  requérir
l’avis de l’inspecteur des finances a été augmenté à ma
demande.

Cela  devrait  alléger  sa  charge  de  travail  et  lui
permettre de rendre les avis qui relèvent de son autorité
dans des délais plus acceptables, avec les conséquences
de  raccourcissement  des  délais  pour  les  opérateurs  et
que cela soit évidemment acceptable.

En fonction de son avis, une demande d’engagement
du montant de la subvention peut être faite au service
comptabilité.  Il  vérifie  la  disponibilité  des moyens au
sein du budget AViQ. Il transmet un visa à l’agent qui
traite la subvention et ce dernier peut alors m’envoyer le
projet d’arrêté de financement à signer. La notification
est  ensuite  envoyée  à  l’opérateur  et  la  demande  de
liquidation au service comptabilité.

Chaque intervenant dans ce processus souhaite être
efficient, mais des retards liés à la surcharge de travail,
comme je l’ai dit, peuvent entraîner à plus longs délais.
On  a  travaillé  avec  les  explications  que  je  vous  ai
données à réduire le délai. C’est vrai pour cette ASBL,
mais également pour des tas d’autres, pour lesquelles on
a constaté de tels retards. Afin de prioriser le traitement
de la subvention en 2024, sachez que je l’ai déjà visé et
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que  la  demande  a  été  adressée  à  l’administration  le
18 janvier  de  cette  année.  La  demande  d’avis  de
l’Inspection des finances est en cours. On ne devrait pas
rééditer  et  l’on  devrait  tirer  des  leçons  de
l’épisode 2023.  C’est  une  formation  qui  pourra,  je
l’espère, les rassurer et en même temps saluer le travail
qu’ils font.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Je n’ai pas l’intention de
jeter  la  pierre  à  qui  que  ce  soit  et  je  vous  remercie
d’avoir donné les éléments de contexte qui expliquent le
retard enduré en 2023. Il est vrai que recevoir en toute
fin d’année le subside annuel met le bénéficiaire dans
une situation tout à fait intenable. Je ne peux que vous
encourager à accélérer les procédures.

Je note également avec beaucoup de satisfaction que
vous avez d’ores et déjà pris une décision de principe
pour un montant de 100 000 euros et que la procédure
est en cours avec la démarche auprès de l’Inspection des
finances.  J’espère  que  cette  nouvelle  pourra,  le  cas
échéant,  être confirmée par un courrier  de votre part,
sous réserve du bon aboutissement de cette procédure.
Cette  bonne  nouvelle  va  rassurer  les  responsables  de
l’ASBL et j’espère qu’elle leur permettra d’obtenir un
financement  ou  une  avance  de  trésorerie  qui  pourrait
être couvert par le subside lorsqu’il aura été versé.

Je vous remercie pour les réponses que vous m’avez
apportées. J’espère qu’elles seront de nature à rassurer
les  responsables  d’une  association  qui  fait  un  travail
remarquable.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA MISE EN

PLACE D’UN CADRE RÉGLEMENTAIRE EN
MATIÈRE D’ACCOMPAGNEMENT SEXUEL

DES PERSONNES EN SITUATION DE
HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la mise en
place  d’un  cadre  réglementaire  en  matière
d’accompagnement sexuel des personnes en situation de
handicap ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  je  voulais  revenir  sur  un  point  de  la

Déclaration de politique régionale concernant le cadre
réglementaire relatif à l’accompagnement sexuel.

En effet,  durant  la  législature  passée,  nous  avions
pris une résolution en avril 2018. Cette possibilité a été
facilitée depuis l’avis positif du Conseil consultatif de
bioéthique de Belgique. Les travaux en la matière ont
donc commencé lors de la précédente législature sous la
forme de groupes de travail.

Durant  cette  législature,  vous  avez  vous  aussi
montré  votre  soutien  aux  initiatives  existantes  en
octroyant  des  subventions  ou  en  lançant  diverses
campagnes  de  sensibilisation  pour  l’accompagnement
sexuel pour les personnes porteuses de handicap.

Quant à l’AViQ, l’administration a sorti un catalogue
de  formation  qui  reprend une  dizaine  de  thématiques
autour  de  la  vie  relationnelle,  affective  et  sexuelle.
Néanmoins, ces axes restent encore distincts d’un cadre
réglementaire à part entière.

En juillet 2023, vous aviez répondu à une question
de  Mme Galant  en  disant  qu’un  examen
complémentaire du statut accordé à l’accompagnement
sexuel  est  en  cours  par  un  cabinet  d’avocats,  à  la
lumière de l’avancée du Fédéral qui vient dépénaliser la
prostitution.

Où en  sont  les  travaux relatifs  à  la  création  d’un
cadre réglementaire pour l’accompagnement sexuel des
personnes porteuses de handicap. Pensez-vous que l’on
pourrait  y  aboutir  d’ici  la  fin  de  législature ?  Si  pas,
quels  sont  les  principaux  éléments  qui  rendent  cela
compliqué ?

Enfin, les résultats de l’examen du cabinet d’avocats
sur le statut sont disponibles ? Si oui, quelles en sont les
conclusions.  Dans  la  négative,  pour  quand  sont-ils
attendus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,
l’accompagnement sexuel est un dossier qui me tient à
cœur.

L’entrée en vigueur en juin 2022 du nouveau Code
pénal  sexuel  a  ouvert  des  possibilités  intéressantes.
D’une  part,  la  Convention  relative  aux  droits  des
personnes handicapées prévoit  la promotion d’une vie
relationnelle,  affective  et  sexuelle  des  personnes  en
situation de handicap, et,  d’autre part,  les dispositions
de l’Organisation mondiale  de la  santé  considèrent  la
sexualité comme un déterminant de la santé générale de
la personne.
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Au 1ᵉʳ janvier  de  cette  année,  j’ai  décidé  d’agréer
l’ASBL  « Centre  de  planning  familial  de  Namur »
comme  référent  en  sexualité  et  handicap,  et  ce,  en
partenariat  avec  l’ASBL ADITI  que  vous  connaissez
bien.  Cette  dernière  avait  introduit  une  demande
d’agrément en qualité de centre de référent handicap et
sexualité  dans  le  champ de  l’accompagnement  sexuel
pour la Wallonie.

L’arrêté du Gouvernement wallon sur l’agrément des
centres  de ressources a  été  adopté  et  la  procédure de
sélection est en cours. Elle pourra pérenniser un centre
de  ressources  sur  la  vie  affective,  relationnelle  et
sexuelle des personnes en situation de handicap ou en
souffrance psychique.

Enfin,  un  nouveau  salon  « enVIE  d’amour »  se
déroulera à Charleroi du 20 au 22 mars afin de présenter
ses avancées et ses acteurs dans le cadre des échanges.
En  effet,  c’est  un  salon  qui,  chaque  année,  voit  de
nombreuses personnes sur ces sujets qui étaient encore
tabous il y a quelques années, mais que le sont de moins
en moins.

En  faisant  progresser  le  secteur  petit  à  petit,  j’ai
essayé de reprendre le relais de ma prédécesseure sur ce
point.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Les éléments que
vous m’apportez sont ceux présents dans la réponse à la
question écrite de Mme Galant.

Où  en  sommes-nous  aujourd’hui ?  Allons-nous
aboutir  d’ici  la  fin  de  législature ?  Quels  sont  les
résultats de l’examen du cabinet d’avocats ?

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  vous  pour
obtenir les réponses à ces questions.

M. le Président. – Nous reprendrons nos travaux à
14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 9 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PRISE EN
CHARGE DES TROUBLES COGNITIFS AU SEIN

DES MAISONS DE REPOS ET MAISONS DE
REPOS ET DE SOINS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la prise en
charge  des  troubles  cognitifs  au  sein  des  maisons  de
repos et maisons de repos et de soins ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ces
dernières années, le personnel au sein des maisons de
repos  et  de  soins  est  confronté  à  des  réalités  fort
différentes, notamment en lien avec le vieillissement de
la population. En effet, les bénéficiaires y sont de plus
en plus âgés, ce qui engendre la prise en charge de cas
toujours  plus  lourds  et  de  personnes  fortement
désorientées qui présentent des troubles cognitifs plus
ou moins importants.

Cela  demande  aux  équipes  de  s’adapter  pour
apporter un accompagnement de qualité et approprié à
ce  public  bien  spécifique.  Bien  que  le  personnel
s’investisse  pleinement  et  fasse  preuve  d’une  grande
résilience, les équipes peuvent se sentir perdues. Elles
manquent parfois d’outils pour faire face à ces situations
complexes et à la surcharge de travail engendrée. Cela a
également  des  conséquences  importantes  sur  la  santé
mentale du personnel qui doit pouvoir bénéficier d’un
accompagnement psychologique adéquat.

Le Gouvernement wallon a augmenté le nombre de
référents  démence  dans  ces  établissements.  Ainsi,
57 millions d’euros ont été débloqués pour renforcer ce
type d’emploi. Pour rappel, ces référents, qui ont suivi
une  formation  spécifique,  ont  pour  mission
d’accompagner les personnes et  leur entourage face à
ces troubles.

Il me revient du terrain qu’il serait parfois difficile
de pourvoir à ces postes de travail faute de personnes
formées  disponibles.  Avez-vous  déjà  eu  un  retour  de
terrain  à  ce  sujet ?  L’offre  de  formation  est-elle
suffisante pour répondre à la demande accrue à la suite
de  ce  nouveau  financement ?  Avez-vous  pris  d’autres
mesures concrètes pour accompagner les équipes face à
ces nouveaux défis ?
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Concernant  en  particulier  l’accompagnement
psychologique, nous savons que les équipes mobiles ont
été  renforcées,  mais  elles  apportent  un  soutien
psychologique ponctuel alors que les équipes auraient
besoin de bénéficier d’un accompagnement sur du plus
long terme. Avez-vous pris des mesures en ce sens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame  la  Députée,  le
phénomène selon lequel de plus en plus de résidents ont
des problèmes cognitifs peut s’expliquer par une entrée
de plus en plus tardive des aînés dans les établissements
d’hébergement.

Nous  avons  largement  renforcé  l’encadrement  en
donnant  la  possibilité  aux  établissements  d’engager
l’équivalent d’un temps plein référent pour la démence
afin  de  mettre  en  place  un  accompagnement
individualisé  pour  les  résidents  ayant  ce  type  de
troubles.

Les  formations  autour  d’un  accompagnement  non
médicamenteux  se  sont  multipliées  ces  dernières
années, avec plus de 30 organisations qui proposent de
nouvelles  méthodes  d’accompagnement,  en  vue
d’essayer  de  modifier  les  pratiques.  L’AViQ dispense
des  formations  gratuites  autour  de  la  gestion  des
manifestations comportementales et sur la mise en place
d’unités adaptées, appelées CANTOU.

Au-delà  de  ces  nombreuses  formations  et  des
psychologues engagés au sein des équipes mobiles, un
appel  à  projets  a  été  lancé  au  milieu  du  mois  de
novembre de l’année dernière afin de sélectionner sept
maisons  de  repos  qui  testeront  un  nouveau  modèle
d’organisation du personnel qui intègre la fonction d’un
psychologue coordinateur, comme c’est actuellement le
cas avec le médecin coordinateur.

La mission principale du psychologue coordinateur
sera de renforcer les connaissances et les compétences
psychosociales  des  professionnels  afin  de  les  aider  à
détecter  et  à  accompagner  les  résidents  souffrant  de
troubles psychologiques. Pour le dire autrement, il sera
possible de suivre une formation en interne.

Il  sera  également  chargé  de  mettre  en  place  des
partenariats en santé mentale et orienter les résidents et
les professionnels à risque de burn-out vers les services
d’accompagnement adéquats. On voit trop souvent des
personnes  travaillant  en  maison  de  repos  et  étant  à
risque de  burn-out.  Il  faut  absolument  les  prendre  en
charge  avant  qu’elles  ne  craquent  via  des  services
d’accompagnement  adéquats.  Ce  sera  donc  possible
dans ces sept institutions.

Nous  espérons  que  ces  projets  permettront  de
démontrer la plus-value d’un ou d’une psychologue en
maisons de repos et de promouvoir cette fonction dans
l’ensemble  du  secteur.  La  sélection  des  projets  est
prévue pour mars.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie  pour  les
éléments  de  réponse  et  je  n’hésiterai  pas  à  venir  ici
même vous demander comment cela se sera passé dès le
mois de mars prochain ou même un peu à la suite.

Ces  psychologues  coordinateurs,  tout  comme  les
médecins coordinateurs, étaient attendus par le secteur.
C’est une excellente réponse à un problème que vivent
beaucoup de professionnels en soins de santé dans les
maisons de repos.

Étant donné qu’il s’agit de personnes de plus en plus
âgées,  elles  meurent  plus  régulièrement  et  plus  vite.
Après la période covid, c’est très dur pour le personnel
de  soins  de  voir  toujours  partir  plus  et  plus  vite  les
résidents des maisons de repos.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« PROXISANTÉ ET L’INDICE BELGE DE
DÉFAVORISATION MULTIPLE (BIMD) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « Proxisanté
et l’indice belge de défavorisation multiple (BIMD) ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l’Institut  belge  de  santé  publique,  Sciensano,  et
l’UCLouvain  ont  développé  un  nouvel  instrument  de
mesure destiné à cartographier la privation sociale dans
les quartiers belges.

Cet  indice  belge  de  privation  multiple  ou  BIMD
permet de mieux comprendre les inégalités en matière
de santé et de confirmer un plus grand risque de décès
prématuré dans les quartiers les plus défavorisés.

L’objectif de cet outil est de mesurer le dénuement
des Belges, à savoir leur potentiel manque d’éléments
essentiels,  qu’ils  soient  matériels,  sociaux  ou  encore
leur bien-être.
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Six domaines ont été examinés :
- l’enseignement ;
- l’emploi ;
- les revenus ;
- le logement ;
- la criminalité ;
- la santé.

Avez-vous pris connaissance de cette étude ?

Comment  intégrez-vous  ces  données  dans  le
processus  de  Proxisanté  et  de  la  territorialisation  des
soins ?

Pouvez-vous faire le point sur l’avancée du décret de
l’organisation des soins de première ligne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  c’est,  en
effet,  un  outil  qui  pourrait  être  utile  à  l’AViQ,
notamment  dans le  développement  des  diagnostics  de
territoires pour les futures organisations locorégionales
de  santé.  D’ailleurs,  le  consortium  scientifique  qui
soutient les développements Proxisanté est composé de
l’UCLouvain.  Je  suis  certaine  que  les  membres  du
consortium scientifique ne manqueront pas de rappeler
l’intérêt et la plus-value de cet indice.

Concernant  l’avancée  du  projet  de  décret,  nous
avons  reçu  l’avis  des  différentes  instances.
Actuellement,  nous  travaillons  à  l’intégration  des
modifications  afin  de  préparer  le  passage  au
Gouvernement de l’avant-projet de décret en deuxième
lecture.

L’AViQ a également constitué différents groupes de
travail dont la finalité est de produire un arrêté :

- le  GT  Territorialisation  dont  l’objectif  est  de
formuler  une  proposition  sur  le  découpage
territorial des OLS au comité de pilotage ;

- le  GT  Instances-Gouvernance  des  futures
organisations  locorégionales  de  santé  dont
l’objectif est de formuler une proposition d’arrêté
sur les modalités organisant les OLS ;

- le GT Articulation avec les réseaux hospitaliers,
où  il  s’agira  de  penser  l’articulation  entre  la
première et la deuxième ligne de soins ;

- le GT Médecine générale, qui vise, quant à lui, à
articuler  le  décret  de  médecine  générale  avec
celui  relatif  à  l’organisation  des  soins  et  de
l’accompagnement.

Un comité de coordination et d’accompagnement au
changement  soutient  l’ensemble  des  travaux.  Les
membres de ce comité sont les experts du consortium
scientifique,  les  deux  facilitateurs  mandatés  par  la

Région wallonne via un marché public, ainsi que deux
membres du Haut Conseil stratégique de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous remercie pour ces réponses.

J’en déduis que l’on est toujours dans les temps pour
arriver à un décret avant la fin de la législature parce
que le temps presse et qu’il ne reste plus que quelques
mois.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

QUADRUPLE ÉPIDÉMIE OBSERVÉE AU DÉBUT
DE L’ANNÉE 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
quadruple  épidémie  observée  au  début  de
l’année 2024 ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, à l’heure
de  rédiger  cette  question  orale,  plusieurs
épidémiologistes mettaient en garde contre la quadruple
épidémie qui sévit actuellement puisque, outre le covid,
dont le variant JN.1 circule à une intensité qui n’avait
plus  été  observée  depuis  le  début  de  l’an  dernier,  le
RSV,  soit  le  virus  respiratoire  syncytial,  continue  de
gagner du terrain, tout comme la grippe.

Par  ailleurs  –  et  c’est  sans  doute  là  que  les
inquiétudes  sont  les  plus  vives  –,  les  médecins  et  le
personnel  soignant  attirent  l’attention  sur  l’actuelle
recrudescence  de  pneumopathies.  Selon  Steven
Van Gucht, nous n’avons plus connu depuis 10 ans une
telle  vague  de  cette  pathologie  qui  peut  causer  une
pneumonie  chez  les  enfants  ainsi  que  des  troubles
respiratoires importants.

Face  à  cette  quadruple  épidémie,  quelles  mesures
prenez-vous,  notamment  au  niveau  de  la  prévention,
pour endiguer et contenir ces épidémies en Wallonie ?
Pouvez-vous faire le point sur la situation actuelle dans
notre Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  la  saison
hivernale  est  la  période  de  l’année  pendant  laquelle
l’incidence  d’infections  respiratoires  augmente  de
manière sensible. C’est un fait évident qui se représente
tous les ans. Les rhumes, la grippe et les autres maladies
respiratoires  sont  plus  fréquents  pendant  les  mois  les
plus froids. C’est pourquoi, à l’approche de l’automne,
des campagnes de sensibilisation à la  prévention,  aux
mesures d’hygiène et surtout à la vaccination contre le
covid-19 et la grippe ont été lancées.

En Wallonie,  la  vaccination  contre  la  grippe  et  le
covid-19  s’est  déroulée  entre  octobre  et  novembre,
touchant  principalement  les  personnes  fragiles  et  les
résidents des maisons de repos. Cette campagne a été
associée à une sensibilisation de la population générale
aux mesures d’hygiène et aux gestes barrière.

En  Wallonie,  le  pic  de  l’épidémie  pour  ce  qui
concerne la grippe n’a pas encore été atteint. Selon le
bulletin épidémiologique du 8 au 14 janvier, le nombre
de  consultations  chez  les  médecins  généralistes,  le
nombre de tests positifs et l’incidence d’hospitalisations
pour grippe n’ont pas dépassé les chiffres de la dernière
saison  hivernale.  Nous  sommes  don  en  deçà  des
contaminations de 2023.

Concernant  le  covid-19,  pendant  la  deuxième
semaine  de  l’année,  le  nombre  moyen  de  contacts
quotidiens avec un généraliste pour suspicion de covid a
diminué à une moyenne de sept contacts quotidiens pour
100 000 habitants.  Les  analyses  moléculaires  des
échantillons  prélevés  chez  des  personnes
symptomatiques  montrent  une  diminution  de  la
proportion  de  la  souche JN.1,  qui  reste  cependant
majoritaire.

Pour  les  syndromes  respiratoires  aigus,  au  niveau
national, tous pathogènes confondus, on remarque une
légère diminution des admissions à l’hôpital pendant la
première semaine de l’année. De manière similaire, le
nombre  hebdomadaire  de  décès,  toutes  causes
confondues,  a  légèrement  diminué  par  rapport  à  la
semaine précédente.

La courbe épidémiologique pour le virus respiratoire
montre, au contraire, un dépassement du pic et un retour
du  nombre  de  tests  positifs  en  dessous  du  seuil
épidémique pour les deux dernières semaines de 2023.

Ces derniers mois, une augmentation des infections
respiratoires à  mycoplasma pneumoniae a été notifiée
aux autorités  sanitaires.  Par  précaution préventive,  un
courrier  informatif  à  destination  des  médecins
généralistes et hospitaliers a été envoyé par la Cellule de
surveillance  des  maladies  infectieuses  de  l’AViQ.
Comme pour toute infection respiratoire, la prévention

des infections à mycoplasma pneumoniae repose sur le
respect des gestes barrière.

En conclusion, la situation épidémique hivernale des
maladies respiratoires est suivie par le Risk Assessment
Group qui peut saisir le Risk Management Group s’il
estime que le seuil de risque épidémique doit être relevé
en  zone  orange  et  que  des  mesures  supplémentaires
doivent  être  mises  en  œuvre.  Ce  relèvement  n’a  pas
encore eu lieu durant cette saison hivernale.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour les mesures qui ont été prises, notamment
via l’AViQ, concernant les pneumopathies et infections
respiratoires, car c’est surtout cela qui inquiétait.

Je reviendrai vers vous à propos de la vaccination
parce  que,  selon  votre  réponse,  j’entends  que  c’est
moins  alarmant  pour  ce  qui  concerne  la  grippe  et  le
covid que ce que l’on peut parfois lire ou entendre. Si
vous disposez de statistiques sur le taux de vaccination
contre la grippe et contre le covid, je serais curieuse de
voir  s’ils  évoluent  de la  même façon ou si  moins de
gens se vaccinent contre la grippe que contre le covid.
Si tel est le cas, ont-ils le même profil. Quand l’hiver
sera passé,  je reviendrai vers vous pour connaître ces
statistiques sur les taux de vaccination.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

PRÉVENTION DE LA SANTÉ MENTALE EN
MILIEU CARCÉRAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
prévention de la santé mentale en milieu carcéral ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
d’importantes  carences  existent  encore  en  milieu
carcéral lorsqu’il est question de la prévention et de la
promotion de la santé. Lors de la législature précédente,
un  rapport  parlementaire  a  mis  en  évidence  ces
difficultés. Dans la foulée, un projet pilote de promotion
de la santé et de prévention des maladies en prison a été
mis  en  place  par  le  Gouvernement  précédent.
Cependant,  après plusieurs années de fonctionnement,
l’évaluation  de  ce  projet  a  démontré  que,  malgré  un
impact positif sur certains aspects, cela ne correspondait
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pas  pleinement  aux  situations  rencontrées  et  qu’une
réorientation du projet initial était nécessaire.

Depuis  lors,  nous  avons  appris  que,  sur  votre
proposition,  le  Gouvernement  avait  lancé,  en  octobre
dernier, un appel à projets relatif à la promotion de la
santé en milieu carcéral, avec une attention particulière
accordée au bien-être global et à la santé mentale. Un
budget de 900 000 euros y était  consacré et 10 projets
ont été retenus. Ceux-ci portent sur des actions relatives
à la santé mentale, aux assuétudes ou encore à la mise
en place de groupes de parole. Des actions spécifiques
pour les femmes sont également prévues.

Pouvez-vous  revenir  sur  cet  appel  à  projets ?
Comment  avez-vous  défini  les  axes  d’actions
principaux ?  Quels  critères  avez-vous  fixés  avec  le
Gouvernement  pour  déterminer  les  projets  retenus ?
Comment  ceux-ci  seront-ils  déployés  au  sein  des
établissements pénitentiaires ? De quelle manière avez-
vous choisi d’évaluer ces projets ?

Il  semble  que  certains  projets  portent  sur  la
dimension  de  genre.  Avez-vous  retenu  des  projets
portant  sur  l’accompagnement  des  personnes
LGBTQIA+ en milieu carcéral ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, cet appel à
projets,  lancé  le  5 octobre 2023,  pour  un  montant  de
900 000 euros, fait suite au premier appel lancé en 2019
et  prend  en  considération  les  points  d’amélioration
identifiés lors de l’évaluation du précédent appel.

L’objectif principal de ce nouvel appel à projets est
d’améliorer  le  bien-être  global  des  détenus  ainsi  que
leur santé mentale, en menant des actions axées sur les
conditions nuisibles à la bonne santé mentale et au bien-
être des individus.

Il s’agit également de promouvoir le développement
d’habilités et  de comportements protecteurs favorisant
une bonne santé mentale, sans dédoubler une action déjà
mise  en  place  dans  un  établissement,  mais  bien  en
venant compléter l’existant.

Cet axe d’actions sur lequel s’est construit l’appel à
projets  provient  de  l’état  des  lieux  fait  en  2019,  des
priorités wallonnes présentes dans la programmation et
des  concertations  intervenues  avec  la  Direction  des
établissements  pénitentiaires.  Cette  dernière  a  pu
apporter  une  vision  globale  des  besoins  de  santé
identifiés  en  prison.  J’ai  d’ailleurs  eu  l’occasion  de
rencontrer  des  détenus dans un établissement  carcéral
pour discuter avec eux de leur santé, de leur prise en
charge et de la manière dont ils percevaient les choses.

Parmi  les  projets  qui  ont  été  soumis,  dix  ont
effectivement été sélectionnés par le jury.

Premièrement, cette sélection s’est faite sur base de
critères de recevabilité, dont l’éligibilité du porteur de
projet conditionnée à une expérience en prison.

Deuxièmement,  si  le  projet  était  recevable,  une
évaluation  qualitative  était  menée,  pour  laquelle  tout
projet  devait  au  minimum  récolter  60 points.  Ces
critères  étaient  la  pertinence,  la  cohérence  interne  et
externe, la qualité du projet, l’équipe, la collaboration et
les  partenariats,  la  participation  du  public  ciblé  par
l’action, le budget et le calendrier.

Les projets seront déployés dans les établissements
pénitentiaires wallons cités dans l’appel. La faisabilité
du  projet  ainsi  que  la  couverture  territoriale  ont
également fait l’objet de discussions.

Par  ailleurs,  un  comité  d’accompagnement  sera
chargé  de  suivre  les  projets  sélectionnés  durant  la
période  de  la  subvention.  Chaque  porteur  de  projets
produira un rapport d’activités intermédiaire portant sur
l’avancement  des  actions et  les  indicateurs  pertinents,
ainsi  qu’un  rapport  final.  Une  évaluation  des  projets
aura lieu au terme de la période de subvention.

Les  projets  reçus  ne  portaient  pas  sur  le  public
LGBTQIA+ de manière spécifique. Néanmoins, certains
de  nos  opérateurs  agréés  en  promotion  de  la  santé
mettent déjà en place des activités pour les personnes
LGBTQIA+  avec  un  accompagnement  spécifique  en
prison  ou  mettent  en  place  des  activités  de
sensibilisation  en  fonction  des  besoins  ou  demandes
identifiés.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  remercie  la  ministre
d’avoir fait le point sur ce sujet avec nous aujourd’hui.
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INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

SITUATION DES PRIX ET DES CONDITIONS DE
VIE EN MAISONS DE REPOS »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

DE PERSONNEL SOIGNANT DANS LES
MAISONS DE REPOS »

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

CONTRÔLE DES PRIX DANS LES MAISONS DE
REPOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation et les questions orales à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Bernard, sur « la situation des prix et  des
conditions de vie en maisons de repos » ;

- M. Sahli, sur « la pénurie de personnel soignant
dans les maisons de repos » ;

- M. Sahli,  sur  « le  contrôle  des  prix  dans  les
maisons de repos ».

Mme Sobry se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
« Gang  des  vieux  en  colère »  a  poussé  un  coup  de
gueule dans la presse récemment concernant les prix des
maisons  de  repos  qui  sont  trop  élevés,  en  déclarant :
« En janvier 2022, pour une chambre individuelle dans
une maison de repos qui fait partie d’un groupe moyen,
on  était  à  1 917 euros  par  mois.  Un  prix  qui  ne
comprend pas la lessive, l’eau, les boissons en chambre,
la pédicure, la kiné, tout ce qui est pharmacie, et cetera.
En avril, ils nous ont annoncé une indexation : on passe
à  2 104 euros  par  mois.  En  mai 2023,  nouvelle
indexation : on est passé à 2 338 euros par mois. En un
an et demi, on est donc passé de 1 917 euros par mois à
plus de 2 300 euros ».

En Wallonie,  le  Code  de  l’action  sociale  et  de  la
santé  prévoit  que  le  seul  moyen  d’augmenter  le  prix
d’une maison de repos est l’indexation de 5 % par an.

Pour  ce  faire,  la  maison  de  repos  doit  faire  une
notification à l’AViQ. Le premier prix qu’une maison de
repos  fixe  à  son  ouverture  est,  quant  à  lui,  libre.
Comment expliquer ces coûts rapportés par le « Gang
des vieux en colère » ? Pour le PTB, l’arrivée du secteur
commercial a eu une influence sur le prix moyen des
maisons  de  repos  en  Wallonie.  Le  prix  de  départ
pouvant  être fixé librement,  ces établissements qui  se
veulent « premium » ont donc fixé des prix plus élevés
que  les  secteurs  public  et  associatif.  Le  secteur
commercial représente 54 % des maisons de repos sur le
territoire wallon et les prix qu’ils pratiquent ne peuvent
qu’avoir eu une influence sur ce qui sort du portefeuille
d’une personne âgée ou de ses proches.

Bien souvent, le prix moyen d’une chambre est plus
élevé  que  la  pension  moyenne  belge  qui  est  de
1 478 euros par mois. Les résidents et leur famille sont
contraints de soit vendre la maison de la personne âgée ;
ou bien pour les enfants, il s’agit de compenser tant bien
que  mal  sur  leurs  propres  finances  ou  encore  de  se
tourner vers le CPAS. Vu la répartition des maisons de
repos sur le territoire, il n’y a pas toujours des maisons
de repos du secteur public ou associatif  près de chez
elles, et par conséquent, les personnes âgées n’ont pas
toujours  le  choix de leur  future  résidence,  étant  alors
contraintes  de  se  rendre  dans  un  établissement
commercial  plus  cher,  simplement  parce  que  c’est  la
maison de repos la plus proche de chez eux ou parce
qu’une maison de repos publique ou associative n’a plus
de place disponible.

Nous avons eu le témoignage d’un couple qui a dû
faire un choix douloureux : madame est allée dans un
établissement commercial, tandis que monsieur, même
s’il  ne  sentait  plus  vraiment  capable  de  rester  à
domicile, y est quand même resté faute de pouvoir payer
sa place en plus de celle de son épouse. Cela engendre
des  souffrances  dans  le  chef  des  deux  personnes ;
madame  qui  se  sent  isolée  et  monsieur  qui  se  sent
coupable de la situation.

Nous craignons nous diriger de plus en plus vers un
système de soins aux aînés à deux vitesses où les plus
aisés sont les mieux soignés, voire pire, sont les seuls à
pouvoir s’offrir une maison de repos. La Déclaration de
politique régionale promettait un accès à tout le monde
à prix abordable, mais on semble s’éloigner d’année en
année de cet objectif qui a de la peine à se réaliser.

J’aimerais vous entendre, Madame la Ministre, pour
faire le point sur l’évolution de la situation depuis 2019
sur les prix et l’accessibilité des maisons de repos.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
poser ses questions.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  ce  n’est
malheureusement ni un élément neuf ni un phénomène
propre  aux  maisons  de  repos :  il  y  a  une  pénurie  de
soignants  en  Wallonie.  Ainsi,  trouver  des  infirmiers,
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aides-soignants,  ergothérapeutes  ou  toute  autre
profession paramédicale devient un véritable problème
qui  continue  à  prendre  de  l’importance  dans  nos
maisons de repos. En effet, chaque personne a droit à un
accompagnement digne et humain, qui puisse permettre
aux  résidents  de  conserver,  maintenir,  voire  restaurer
leur autonomie physique, mentale et morale.

Là  où  le  collectif  des  résidents  veut  une
revalorisation des métiers concernés par cette pénurie,
FEMARBEL  propose  de  réviser  les  normes
d’encadrement pour revenir sur la présence obligatoire
d’infirmiers pendant la nuit. À cet effet, la Fédération
demande que des éducateurs puissent être engagés pour
combler  le  manque  de  personnel  et  permettre  aux
infirmiers  de  se  concentrer  sur  leur  tâche  première :
poser des actes médicaux lorsqu’ils sont nécessaires.

Avez-vous  pris  connaissance  des  demandes  de
FEMARBEL pour endiguer la pénurie dans les maisons
de  repos  ainsi  que  celles  du  collectif  du  « Gang  des
vieux en colère » ? Quelles pistes pouvez-vous encore
étudier pour tenter de concilier ces deux mondes autour
d’une  vision  réaliste  pour  les  maisons  de  repos  qui
permettent à nos aînés de vieillir en toute dignité et avec
un accompagnement humain ?

Concernant le contrôle des prix dans les maisons de
repos, FEMARBEL a annoncé des estimations du coût
des  maisons  de  repos  en  Wallonie,  soulignant  en
moyenne 60 euros par nuit en Wallonie, soit 1 800 euros
par mois.

Or,  ces  moyennes  ne  distinguent  pas  les  prix  des
chambres  individuelles  ou  collectives,  ce  qui  semble
biaiser la vision d’ensemble. Le coût nettement moins
élevé  des  chambres  doubles  fait  ainsi  baisser
drastiquement la moyenne wallonne, alors que les tarifs
de chambres individuelles sont bien plus importants.

Dès lors, pour les personnes à faibles revenus ou qui
émargent des CPAS, la chambre commune est souvent
la solution privilégiée. Ces augmentations ne semblent
cependant pas se traduire de manière générale par une
augmentation  de  qualité  de  l’alimentation  ou  des
services  proposés  aux  résidents.  Ainsi,  entre 2022
et 2023,  plusieurs  constats  d’augmentation  importante
ont  été  posés,  soulignant  des  hausses  de  plus  de
400 euros sur le prix d’une chambre individuelle.

Bien que les marges de manœuvre soient limitées,
avez-vous pris connaissance de ces difficultés dans le
chef des résidents de maisons de repos ? Disposez-vous
de  données  plus  exhaustives  permettant  de  jauger  la
moyenne  des  prix  pour  les  chambres  individuelles  et
communes de manière séparée ? Quels sont vos leviers
d’action pour permettre aux personnes à faibles revenus
ou  qui  émargent  du  CPAS de  continuer  à  résider  en
maison de  repos  dans  des  conditions  à  tout  le  moins
décentes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaite me joindre à l’interpellation de Mme Bernard
pour vous adresser l’une ou l’autre question, mais, avant
cela,  je  vais  recadrer  ou du moins  repréciser  certains
propos qui ont été tenus et qui sont, volontairement ou
non, un peu biaisés.

C’est  vrai,  cela  a  été  dit,  sur  une  année  civile,
l’augmentation des prix ne peut pas dépasser 5 % au-
delà de l’indexation des prix à la consommation qui est
survenue depuis la dernière augmentation.

Je voulais préciser que la Wallonie est la seule entité
du  pays  à  avoir  arrêté  dans  sa  réglementation  cette
limitation de l’augmentation des prix. Cela vaut la peine
d’être apporté dans la discussion.

Une deuxième précision nous est apportée par une
étude de Solidaris.  Elle  est  reprise  par  MySeniors.be.
Cette  étude  estime  le  coût  mensuel  moyen  à  un
1 562 euros. C’est une autre précision que je souhaitais
apporter.

Ceci dit, il est vrai que malgré une politique d’aide
publique, les maisons de repos représentent une charge
financière qui reste lourde pour les familles, bien que la
Belgique  propose  un  très  bon  rapport  qualité/prix  en
comparaison  avec  ses  voisins  européens.  D’ailleurs,
beaucoup  de  résidents  étrangers,  français  notamment,
traversent la frontière pour trouver un hébergement dans
notre Région.

Fin 2021,  FEMARBEL, la  Fédération des maisons
de repos, a mis en place un outil qui vise à réaliser une
étude  comparative  des  coûts  entre  le  maintien  au
domicile et celui de l’hébergement en maison de repos.
Cette étude montre que lorsque la santé se dégrade, les
structures d’accueil pour séniors ne sont pas plus chères.

La prise en charge du vieillissement est un enjeu de
taille pour l’ensemble des pays comme le nôtre qui sont
dotés  d’un  système  de  protection  sociale.  Grâce  à
l’accroissement  de  notre  espérance  de  vie,  c’est
désormais possible de vieillir tout en restant actif et en
bonne forme. C’est une chance.

Cependant,  de nombreuses personnes âgées vivent
seules ou en famille, souffrent de maladies multiples et
diverses,  et  doivent  faire  face  aux  contraintes  de  la
dépendance. Il faut tout mettre en œuvre pour que ces
personnes poursuivent leur vie, leur existence, dans les
meilleures conditions possibles.

C’est  le  rôle  premier  des  maisons  de  repos,  des
maisons  de  repos  et  de  soins  et  des  autres  structures
d’hébergement, qu’elles soient du secteur public, mais
aussi  du  secteur  associatif  et  commercial,  que  cela
plaise ou non au PTB.

41 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 87 – Emploi – Mardi 23 janvier 2024



On estime qu’il y aura, en 2060, trois fois plus de
personnes  de  plus  de  85 ans.  Cette  augmentation  va
d’office impacter  l’organisation de notre société.  Cela
fait plusieurs années que les Gouvernements travaillent
pour  répondre  à  ce  défi  du  vieillissement  de  la
population  qui  est  quelque  chose  de  structurel.  Le
précédent  Gouvernement  avait  posé  les  bases  pour  la
création  de  12 000 places  supplémentaires  à
l’horizon 2030  pour  l’ensemble  du  secteur  –  public,
associatif et commercial –, ce qui faisait que la Wallonie
pouvait disposer de 60 000 places pour assurer à chacun
une  meilleure  chance  d’accès  à  un  hébergement  de
qualité dans une institution pour aînés.

Soucieux de  gérer  au  mieux la  problématique des
prix, le décret de cette époque, qui était déjà relatif à
l’aide  aux  aînés,  prévoyait  également  de  redéfinir  le
financement et  les règles qui encadrent le secteur des
maisons de repos et maisons de repos et de soins, avec
notamment  un  financement  dynamique  des
infrastructures, l’instauration d’un prix conventionné et
la suppression d’une série de suppléments. Au final, peu
importe  l’institution  que  le  sénior  choisit,  la
réglementation  en  vigueur  impose  à  tous  les
établissements  d’afficher  clairement  leur  tarification.
Par ailleurs, la convention d’hébergement doit indiquer
les prix et les services inclus. Vous nous aviez exprimé,
Madame  la  Ministre,  votre  volonté  de  disposer  d’un
tableau de bord de l’évolution des prix.

La  DPR  prévoit  d’ailleurs  que  le  Gouvernement
« diversifiera  l’offre  de  structures  d’accueil  et
d’hébergement en garantissant des tarifs accessibles et
transparents ».  Ma  première  question,  Madame  la
Ministre,  est  la  suivante :  est-ce  le  cas  aujourd’hui ?
Ensuite,  la  DPR  mentionne  également  que  la
programmation  pour  la  période 2021-2031,  selon  le
nouveau  décret  « Aide  aux  aînés »  de  réforme  du
financement sera revue afin de rencontrer les objectifs
définis  en  matière  de  diversification  de  l’offre  en
hébergement  ainsi  qu’en  adaptation  d’habitat  hors
institution  spécifique,  en  tenant  compte  de
l’accessibilité  financière  pour  les  pensionnaires,  ainsi
que de la mixité sociale des pensionnaires au sein d’une
même institution ou lieu de vie.

Pouvez-vous nous indiquer avoir demandé à l’AViQ
un cadastre des prix et des suppléments en maisons de
repos  et  de  soins  et  que  vos  services  étudient  ou
étudieront la possibilité d’appliquer des grilles tarifaires
différenciées  sur  le  plan  géographique,  et  ce,  en  lien
notamment avec le financement des infrastructures ? Où
en êtes-vous à ce niveau ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés,  il  est  vrai  que  le  Gouvernement  wallon  a
travaillé  à  la  diversification  de  l’offre  de  structures
d’accueil et d’hébergement dans les maisons de repos,
maisons de repos et  de soins,  court  séjour,  résidence,
service  social  et  maisons  communautaires  en
garantissant des tarifs accessibles et transparents. Nous
avons  également,  par  rapport  à  la  Déclaration  de
politique  régionale,  connu  des  crises  successives  qui
s’appliquent  à  l’ensemble  des  citoyens  puisque
l’inflation est très conséquente depuis deux années.

Depuis le début de cette législature, nous avons créé
presque  2 000 places  en  maisons  de  repos
supplémentaires, principalement dans le secteur public.
Le secteur commercial, je le rappelle, est limité à 50 %
maximum en Wallonie. La distribution des nouveaux lits
a  toujours  été  faite  sous  ma  responsabilité,  avec  la
priorité au secteur public, puis au secteur associatif et,
enfin, au secteur commercial. On a réellement augmenté
l’offre  d’hébergement  pour  les  citoyens  puisque,
principalement dans le secteur public, on a également
requalifié  presque  6 000 places  en  maisons  de  repos
vers des maisons de repos et de soins. 

Que signifie  cela ?  Cela  veut  dire  que comme les
personnes sont de plus en plus dépendantes et arrivent
de plus en plus âgées, il faut qu’il y ait un encadrement
supplémentaire et donc il faut passer d’un statut maisons
de repos à maisons de repos et de soins par places. Cela
permet d’engager plus de personnes comme des kinés,
des  logos,  des  ergos.  On  a  requalifié,  sur  10 ans,
6 000 places de maisons de repos en maisons de repos et
de soins. En répondant ainsi aux besoins de nos aînés
aux  profils  les  plus  lourds  et  en  augmentant
l’encadrement,  nous avons créé près de 300 places de
court séjour supplémentaires pour répondre aux besoins
de convalescence et de répit des aidants proches. On en
est à 1 960 places en 2023.

Notre responsabilité collective est de pouvoir offrir
aussi  des  alternatives  de qualité  qui  correspondent  au
mieux  aux  situations  personnelles  des  aînés,  à  leurs
besoins  et  à  leurs  envies.  Déployer  des  offres  et  des
services  à  domicile,  améliorer  l’accessibilité  est  aussi
une responsabilité.

Concernant  les  prix  –  et  je  remercie  Mme Sobry
pour ses informations complémentaires aussi –, les prix
dans  les  maisons  de  repos  de  Wallonie  sont  moins
élevés  que  dans  les  autres  entités  fédérées.  Le  prix
médian journalier d’hébergement en maison de repos est
de 46,6 euros dans le secteur public, de 49,7 euros dans
le  secteur  commercial  et  de  50 euros  dans  le  secteur
associatif, toutes provinces confondues et tous types de
chambres, individuelles ou doubles.
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Je dois aussi rappeler une information que l’on ne
dit  pas  souvent,  c’est-à-dire  que  l’on  a  l’impression
parfois,  quand  on  ne  précise  pas  les  choses,  que  les
personnes qui n’auraient pas ce montant ne pourraient
pas  être  admises  en  maisons  de  repos.  C’est
évidemment  quelque  chose  qui  ne  peut  pas  exister,
raison pour laquelle les CPAS financent et interviennent
dans le cofinancement pour les personnes qui ne sont
pas  en  mesure  d’obtenir  une  pension  ou  d’avoir  les
moyens suffisants  pour  une prise  en charge dans une
institution résidentielle pour personnes âgées.

Il  y  a  une  pénurie  de  personnel  dans  les
établissements pour aînés. Les besoins objectivés sur le
terrain  enclenchent  un  plan  complexe  qui  prendra  du
temps. Je vous en ai parlé, notamment dans le cadre des
auditions sur la promotion de la santé tout à l’heure.

Premièrement, il est composé de mesures d’urgence
pour pallier les difficultés actuelles, par exemple le fait
qu’à partir du 1er juillet, on va valoriser le financement
d’éducateurs A2 et  d’aides  logistiques  pour  intervenir
en soutien aux équipes de soins et pour lequel un travail
logistique est en cours.

Souvent,  on  m’a  demandé,  dans  les  maisons  de
repos, s’il n’y avait pas d’aides-soignants pour apporter
les repas, discuter avec les personnes, et cetera, s’il ne
serait pas intéressant d’avoir aussi des éducateurs et des
aides-logisticiens.  J’ai  accédé à cette  demande.  Je me
suis surtout battue pour que l’on ait les budgets.

Ensuite, il faut repenser l’approche pluridisciplinaire
adaptée  aux  missions  de  chaque  professionnel,  mais
aussi permettant la complémentarité de leurs actes tout
en conservant une vision à long terme.

Pour ce faire, ce plan doit être composé de mesures
concertées à tous les niveaux de pouvoir concernés.

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  les  missions  des
professionnels de soins relèvent aussi des compétences
fédérales  qui  font  l’objet,  on  en  a  parlé  longuement
aujourd’hui,  de  travaux  et  d’analyses  de
complémentarité pluridisciplinaires.

En 2023, l’AViQ a mené un chantier important pour
réviser  les  normes dans  les  établissements  pour  aînés
avec  tous  les  acteurs  du  secteur.  Cette  révision  vise
notamment à renforcer les mesures de qualité des soins,
l’organisation  du  travail,  l’accompagnement  des
personnes  en  situation  de  fragilité,  pour  avoir  une
démarche  d’amélioration  continue.  Ce  sera  d’ailleurs
présenté au Gouvernement cette année.

Il  n’est  pas  question  de  revenir  sur  la  présence
obligatoire d’infirmiers pendant la nuit dans les maisons
de repos et de soins, comme certains l’ont évoqué.

Vous  devez  savoir  aussi  que  le  secteur  connaît
également une pleine innovation technologique qu’il est
judicieux de considérer comme un outil de soutien aux

pratiques  curatives  et  administratives  des
professionnels.  Les  nouvelles  technologies  et
l’informatisation  participent  dans  cette  organisation  à
subvenir à la qualité des services, mais aussi des soins
des résidents.

J’ajouterai  peut-être  aussi  que dans le  cadre de la
diversification  qui  était  demandée  et  qui  avait  été
inscrite dans la Déclaration de politique régionale, nous
avons  à  la  fois  travaillé  au  niveau  des  SAFA pour
augmenter le nombre d’heures, pour faire en sorte que
les aides familiales soient représentées avec des équipes
de  coordination  qui  supervisent  moins  de  gens  pour
pouvoir s’occuper plus des personnes, qu’elles ont aussi
été revalorisées, que nous avons mis en place, dans le
cadre du Plan de relance, un dispositif de digitalisation
de  personnes  qui  sont  en  perte  d’autonomie  et  qui
souhaitent rester chez elles le plus longtemps possible.
Ce sont peut-être des personnes qui ont des problèmes
de démence,  de désorientation,  des  personnes qui  ont
peur de tomber,  des personnes qui auraient voulu des
systèmes  de  télévigilance  un  peu  plus  améliorés,  ou
parfois des demandes particulières pour lesquelles on a
mis énormément de moyens pour avoir des dispositifs
techniques  qui  sont  testés  dans  des  habitations,  en
collaboration avec le secteur des aides familiales.

Nous avons évidemment l’habitat intergénérationnel
et inclusif pour lequel nous avons là aussi, dans le cadre
du Plan de relance, lancé sur la Wallonie, des demandes
en disant :  « Faisons aussi  des  dispositifs  où les  gens
quittent  leur  maison  parce  qu’ils  vivaient  dans  une
maison  qui  est  parfois  surdimensionnée ».  La  réalité
familiale  a  changé :  ils  se  retrouvent  seuls  et  sont
profondément  isolés.  Ils  aimeraient  continuer  à  avoir
leur chez-eux et avoir un système de location qui soit
accessible financièrement, et ce, dans des conditions de
prix type « logement public ».

C’est  évidemment  quelque  chose  d’important  en
termes  d’accessibilité  de  l’habitat  intergénérationnel :
un habitat qui soit accessible et permette – les projets
viennent  d’être  attribués  à  ces  établissements,  à  ces
immeubles – de voir des personnes âgées qui sont en
perte d’autonomie de vivre dans un appartement avec
des conditions de location qui sont du coup très faibles.

Une  forme  de  conciergerie  sociale  sera  présente
aussi, avec des espaces communautaires qui permettront
de créer du lien, d’avoir des moments d’échanges et de
se sentir peut-être plus en sécurité et plus en phase avec
ce qu’ils souhaitent. C’était vraiment une demande que
les citoyens avaient émise. C’est une demande que l’on
a faite indépendamment des services que l’on a mis en
place pour l’accueil de jour.

Il y a encore plein d’autres dispositifs. Si je devais
faire  un  bilan,  je  le  transmettrais  évidemment.
Néanmoins, vous connaissez toutes les mesures qui ont
été prises sur la diversification, ainsi  que les mesures
pour les maisons de repos.
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M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses.

Dans ma réplique, je vais rester sur la question des
prix. Vous avez abordé la diversification et la question
du  personnel  dans  les  maisons  de  repos.  Cela  a  été
abordé par M. Sahli, et je vais lui laisser la réplique à ce
sujet.

Par  rapport  aux  prix  qui  sont  pratiqués  dans  les
maisons de repos, les tarifs sont maintenant plus clairs
et transparents. Il n’empêche – et vous l’avez confirmé
– qu’il reste encore de grandes différences de prix entre
les maisons de repos et de soins du secteur public, du
secteur associatif et du secteur commercial.

Le  secteur  commercial,  d’après  les  chiffres  que
l’AViQ nous  donne,  représente  plus  de  la  moitié  des
maisons de repos puisque l’AViQ parle de 54 %. C’est
un  chiffre  que  nous  avons  trouvé  à  l’AViQ et  cela  a
évidemment une influence sur l’ensemble des prix qui
sont pratiqués.

Je pense que là, il y a vraiment une réflexion à avoir.
Le PTB aimerait vous faire deux propositions :

- envisager de ne pas autoriser les augmentations
de prix pour les maisons commerciales qui  ont
versé des dividendes à leurs actionnaires : si elles
n’ont  pas  versé  de  dividendes,  elles  peuvent
éventuellement  augmenter  les  prix ; si  elles  ont
versé  des  dividendes  à  leurs  actionnaires,  on
propose de ne pas les autoriser à augmenter les
prix puisqu’elles ont suffisamment d’argent pour
continuer à faire tourner leur activité ;

- réglementer le premier prix pour qu’il ne dépasse
pas le montant moyen de la pension qui est – je
l’ai dit tout à l’heure – de 1 478 euros par mois en
moyenne en Belgique.

C’est l’objet de la motion que nous allons déposer.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour l’ensemble des éléments de réponse qui
nécessitent  une  relecture  à  tête  reposée  pour  essayer
d’identifier tous les éléments de réponse.

Je note que, au budget 2024, vous avez dégagé des
moyens pour permettre aux maisons de repos d’engager
des  éducateurs  pour  soutenir  les  équipes.  C’est  une
question  qu’un  certain  nombre  de  maisons  de  repos
posent, à savoir le manque de personnel pour essayer de
remplir  au  mieux  les  tâches,  et  ce,  de  manière  à
permettre aux résidents de vivre de manière décente.

J’ai  apprécié  le  fait  que  vous  ayez  rappelé  la
nécessité de continuer à soutenir ce que vous avez fait
depuis le début de la législature pour permettre aux gens
de vivre le plus longtemps possible chez elles. Toutes

les  dispositions  techniques  qui  permettent  cela.  Vous
avez parlé de l’habitat accessible, de l’habitat de groupe,
et cetera.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je reviendrai de façon écrite
pour avoir un peu plus d’infos sur le cadastre qui avait
été demandé – et, je pense, obtenu – par la ministre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – J’ai oublié de répondre à ce volet
et je m’en excuse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur le cadastre, il y a une étude
qui  a  été  réalisée  par  l’AViQ et  qui  va  être  diffusée
prochainement. Les conclusions sont en phase, et l’on
va pouvoir vous les communiquer.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Bernard.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Bernard
(Doc. 1594  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Legasse,  Mme Sobry  et  M. Heyvaert
(Doc. 1595 (2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ABSENCE

DE PLAN GRAND FROID EN BRABANT
WALLON »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE REFUS

D’UNE MAISON D’ACCUEIL À INCOURT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur :

- « l’absence  de  plan  Grand  Froid  en  Brabant
wallon » ;

- « le refus d’une maison d’accueil à Incourt ».

La  parole  est  à  M. Heyvaert  pour  poser  ses
questions.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l’absence  d’abri  de  nuit  en  Brabant  wallon  a  fait
l’actualité pendant la période de grand froid que nous
venons de connaître.  On connaît  le  travail  que fait  le
relais  social  en  Brabant  wallon  qui  a  commencé  son
travail en 2021, il y a maintenant plus de deux ans. Le
relais social est tout nouveau, il commence son travail et
il commence à avoir de plus en plus de partenaires. Il
n’avait  pas  encore  eu  l’occasion  d’organiser  un  plan
Grand Froid.

Ce  plan  Grand  Froid  permet  de  répondre  et
d’augmenter les capacités d’accueil pendant la période
de l’hiver. Pour organiser ce plan, le travail doit se faire
en coordination avec les acteurs de terrain, c’est-à-dire
trouver des partenariats sur le « long terme ».

Je sais que vous avez rencontré le relais social. Une
réunion  avec  votre  cabinet  était  prévue  le  19 janvier.
Pourriez-vous faire le point sur ce dossier de plan Grand
Froid,  pas  pour  cet  hiver,  mais  pour  préparer  l’hiver
prochain ? Pouvez-vous faire le point sur ces réunions ?
Si l’on a un plan Grand Froid en Brabant wallon, cela
permettrait d’avoir des moyens supplémentaires pour le
relais social.

Ma  deuxième  question  portait  plutôt  sur  votre
réponse il y a quinze jours lors de la séance plénière.
Vous aviez annoncé qu’un projet  de maison d’accueil
avait été refusé à Incourt. Je l’ai découvert il y a quinze
jours parce que je n’étais pas au courant du tout de ce
projet.

Vous aviez annoncé qu’il y avait des moyens pour
ouvrir  cette  maison  d’accueil.  Je  voulais  que  vous
fassiez  le  point  sur  ce  dossier.  Pourquoi  cette  maison
d’accueil n’a-t-elle pas vu le jour ? Quelles en sont les
raisons ? D’autres projets sont-ils prévus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, il est vrai que
des moyens conséquents ont été dégagés pour permettre
au secteur de l’accueil et de l’hébergement d’urgence de
renforcer  les  moyens  pour  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme.

Il  y  a  12 abris  de  nuit,  228 places  hors  période
hivernale,  381 durant  le  plan  Grand  Froid.  Pour  y
répondre, nous avons un appel à projets via le Plan de
relance,  le  point 252/B qui  devait  créer  deux abris  de
nuit et la rénovation d’un troisième.

Les expériences aussi du sans-abrisme existent. Ce
sont des volets importants, principalement pour ce qui
n’est  pas  couvert  aujourd’hui :  des  personnes  qui  ont
des  problèmes  d’assuétude,  des  personnes  qui  sortent
d’établissements hospitaliers, des personnes qui sortent
parfois  aussi  d’établissements pénitentiaires,  et  cetera.
Ils ne rentraient pas dans les cases classiques de prise en
charge.

Le  Gouvernement  a  approuvé  un  budget  de
3,6 millions d’euros pour les abris de nuit pour travailler
sur  l’optimalisation  de  l’accompagnement,
principalement des femmes qui sont aussi des personnes
consommatrices, et travailler à la gestion de la violence.

On avait parlé d’une situation à Namur pour laquelle
les  volontaires  partaient,  parce  qu’ils  se  sentaient  en
situation  de  violence.  On  a  mis  3,5 millions  d’euros
supplémentaires pour renforcer les équipes.

Dans le Brabant, la reconnaissance du relais social
intercommunal  date  seulement  de 2021.  Vous  avez,
Monsieur Heyvaert, travaillé un peu sur cette question –
M. Legasse  aussi.  Les  projets  se  développent
progressivement.

Le Code wallon de l’action sociale ne prévoit pas de
subvention  liée  au  plan  Grand  Froid  pour  les  relais
intercommunaux, mais il y a des partenariats avec des
relais sociaux du Brabant wallon qui travaillent avec des
éducateurs  de  rue.  C’est  un  service  essentiel,  surtout
pendant l’hiver, parce que l’on peut aller à la rencontre
des personnes, proposer des solutions d’hébergement et
du matériel.  Avec ce relais,  on souhaitait  innover  par
rapport  au modèle  classique de l’abri  de nuit.  Ils  ont
travaillé sur un dispositif d’hébergement d’urgence qui
est  composé  de  lits  d’urgence  pour  permettre
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d’accueillir  14 personnes  réparties  sur  plusieurs
communes.

Dans le cadre de l’appel à projets « Territoire zéro
sans-abrisme »,  11 places  supplémentaires  vont  être
créées  au  sein  de  ce  dispositif.  Le  Code  wallon  de
l’action  sociale  prévoit  une  programmation  pour  les
abris  de  nuit  qui  peuvent  être  subventionnés  dès  leur
agrément.

Si le Brabant wallon est en effet la seule province
dépourvue  d’abri  de  nuit,  il  faut  aussi  une  volonté
politique locale pour faire aboutir le projet. Mon cabinet
a rencontré le relais social et ses partenaires la semaine
passée  encore,  pour  envisager  les  perspectives  autour
d’un dispositif  brabançon d’hébergement  d’urgence et
son évolution au regard de la réforme réglementaire qui
est en cours de concertation.

Sur le projet d’Incourt en tant que tel, le CPAS avait
introduit une demande de subvention dans le cadre de
l’appel  à  projets  du  Plan  de  relance  qui  était  lancé
fin 2021.  Ce  projet  avait  été  approuvé  par  le
Gouvernement à hauteur de 801 000 euros hors TVA. Le
3 avril 2023,  le  conseil  de  l’action  sociale  du  CPAS
d’Incourt a décidé d’abandonner le projet.

La  délibération  a  été  communiquée  au  Service
public wallon Intérieur et Action sociale dans la foulée.
Quand  un  projet  est  abandonné  alors  qu’il  avait  été
retenu  à  ce  moment-là,  les  moyens  disponibles  sont
attribués aux autres projets qui étaient recevables dans
l’ordre de classement des projets.  C’est ce que l’on a
fait.

Je  saisis  aussi  l’occasion  pour  remercier  les
fédérations de l’AMA et de l’ARCA et les relais sociaux
pour  leur  participation  active,  leur  participation
indéfectible  et  leur  collaboration  constructive  tout  au
long de cette législature, pour mieux encore rencontrer
les  besoins  des  personnes  les  plus  fragilisées.  Et  je
pense que ça va être compliqué.

En résumé, si je devais vous dire quelles conclusions
on peut tirer puisqu’un certain nombre de mesures se
mettent en place pour le moment sur la grande précarité,
que  ce  soit  « Territoire  zéro  sans-abrisme »,  que  ce
soient les projets qui font l’objet de rénovations ou les
places qui se créent un peu partout dans le cadre du Plan
de relance et qui s’échelonnent jusqu’en 2024, certaines
jusque 2026 surtout. Ce que l’on fait systématiquement
après  chaque  plan  Grand  Froid,  c’est  une  évaluation
pour  voir  si  des  mesures  doivent  être  réajustées  en
fonction  des  réalités  qui  ont  été  rencontrées  sur  le
terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ces réponses.

Les  relais  sociaux  travaillent  sur  des  mesures
structurelles et leur approche – en tout cas, en Brabant
wallon  –  est  la  plus  pertinente  puisqu’on  sait  que  le
territoire  est  fort  dispersé.  Avoir  des  structures
d’urgence plus petites dans chaque commune a plus de
sens.

Au dernier recensement, il y avait 30 personnes qui
dormaient en rue en Brabant wallon, mais ce n’était que
neuf communes sur les 27. C’est vrai que si l’on pouvait
élargir  aux 27,  ça  voudrait  dire  qu’il  y  avait  plus  ou
moins une centaine de personnes, peut-être, qui dorment
en rue. Ça veut dire quatre hébergements d’urgence par
commune  et,  à  ce  moment-là,  on  peut  travailler  de
manière structurelle à ne plus avoir de sans-abrisme en
Brabant wallon.

C’est  important  que  chaque  commune  participe.
Aujourd’hui, le relais social, c’est 17 partenariats avec
les communes. Il y a quand même encore une dizaine de
communes qui ne sont pas partenaires. Croyez-moi que
l’on  va  faire  du  ramdam  pour  que  les  communes
puissent être partenaire du relais social.

Sur le plan Grand Froid, je pense que c’est essentiel
de commencer à réfléchir en Brabant wallon, même si
ce n’est pas prévu en tant que tel pour les relais sociaux
intercommunaux.  Mais cela permet,  même si  ce n’est
pas une réponse structurelle, à un moment donné, quand
il  y a une grande urgence comme le froid que l’on a
connu et où l’on était dans des conditions de possibilité
de morbidité, il faut aussi soulager les autres Régions ou
les  autres  communes  comme  Namur  ou  comme
Bruxelles.  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  à  faire  en
coordination,  que  ce  soit  avec  le  gouverneur,  avec
d’autres, pour ouvrir des places dans l’extrême urgence,
même  si  je  pense  que  la  réponse  doit  être  aussi
structurelle.

Je  vous  fais  encore  un  appel,  si  vous  faites  une
évaluation des plans Grand Froid, à réfléchir pour que
l’hiver  prochain  on ait  aussi  un plan Grand Froid  en
Brabant wallon.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

RÉSULTATS DE L’INDICE DE SITUATION
SOCIALE DE LA WALLONIE (ISS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. de Lamotte  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les résultats
de l’indice de situation sociale de la Wallonie (ISS) ».
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La  parole  est  à  M. de Lamotte  pour  poser  sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  l’Institut  wallon  de  l’évaluation,  de  la
prospective et de la statistique a rendu son rapport de
recherche  concernant  les  conditions  de  vie  et  les
inégalités sociales en Wallonie sur deux décennies, sur
base du calcul et la mise à jour de l’indice de situation
sociale 2023.

Les résultats sont les suivants :  la situation sociale
moyenne de la Wallonie s’est améliorée ces 20 dernières
années.  Par  contre,  cette  amélioration  de  la  situation
moyenne  va  de  pair  avec  une  augmentation  des
inégalités sociales. Elle s’est donc faite aux dépens des
groupes sociaux les plus fragilisés, dont les catégories
ont  évolué,  et  qui  s’identifient  actuellement  aux
travailleurs indépendants, aux étudiants, aux étrangers,
aux jeunes qui entrent dans la vie active et, également,
aux familles monoparentales et aux familles dites « qui
ont trop peu de tout ».

Face à ce constat, l’IWEPS souligne le manque de
moyens structurels pour lutter contre cette atomisation
de  la  société  et  pour  venir  en  aide  à  ces  personnes.
L’étude souligne que des mesures structurelles doivent
être  adoptées,  en  précisant  qu’il  faut  « changer  de
boussole »,  car  « la  croissance  ne  vaincra  pas  la
pauvreté ».

Ce manque de moyens se traduit sur le terrain par de
nombreuses difficultés, notamment le nombre important
d’appels à projets, à défaut de financement structurel, ou
encore  l’absence  d’indexation  réelle  des  subventions
comprenant la prise en charge de la dérive barémique.

Que  pouvez-vous  répondre  à  ces  constats
alarmants ? Quelles sont les réponses structurelles que
vous  pouvez  apporter ?  Comment  lutter  contre  une
politique basée uniquement sur des appels à projets non
pérennes ?  Quelle  solution  pour  une  indexation  réelle
des subventions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  tous  les
soutiens  qui  ont  lieu  ont  parfois  fait  l’objet  de
subventions  particulières  liées  aux  crises  que  nous
avons rencontrées. Au cours des 50 dernières années, on
n’en  avait  jamais  rencontré  autant  d’atypiques  qui
avaient  nécessité  des  réactions  –  je  pense  aux  aides
alimentaires,  et  cetera  –  pour  lesquelles  la  Wallonie
n’était  pas  habilitée  au-delà  de  l’accréditation  des
épiceries sociales et pour lequel l’on a fait des appels à
projets. 

On a aussi écouté le secteur de l’action sociale qui
nous a demandé, une fois que les crises étaient plus ou
moins passées, de ralentir la cadence et d’envisager à
l’avenir  des  dispositifs  de  droit  de  tirage.  C’est
compliqué  d’anticiper  cet  événement.  Cela  demandait
une réaction et l’on a utilisé des véhicules disponibles
au moment où il a fallu réagir dans l’urgence.

Cela  n’empêche  pas  –  puisque  c’est  logé  parfois
chez  plusieurs  ministres  responsables  au  niveau
régional,  voire  à  d’autres  niveaux  de  pouvoir  –  de
réfléchir  à  des  mécanismes  de  simplification.  J’ai  en
tout cas proposé que nous y travaillions.

On a donné beaucoup de moyens supplémentaires,
parfois de manière facultative, en fonction de la réaction
rapide et efficace qu’il fallait donner aux crises et aux
besoins  du  secteur,  qui  arrivaient  parfois  de  manière
subite. Ces dernières années, on a des budgets qui sont
consacrés à plusieurs secteurs réglementés et qui ont été
augmentés sensiblement. Cela n’a pas été évoqué dans
votre question, mais il faut le souligner également. C’est
le cas,  par exemple,  des structures d’hébergement qui
relèvent  de  l’action  sociale,  des  relais  sociaux,  parmi
lesquels  on  a  aussi  la  pérennisation  des  subventions
facultatives qui leur ont été octroyées.

Notre politique est loin d’être basée uniquement sur
des appels à projets. Certains appels à projets visaient à
exercer  un  rôle  d’incubateur,  parfois  aux  innovations
sociales  en  matière  de  grande  précarité  et  de  sans-
abrisme. Par exemple, les expériences « Territoires zéro
sans-abrisme »  ont,  dans  le  travail  préparatoire  de
l’appel  à  projets,  donné  l’impulsion  ou  renforcé  le
travail en réseau – en partenariat – et permis la réflexion
concertée et  coordonnée de l’ensemble des acteurs de
terrain.

Ensemble, ils ont conclu un plan d’action relevant
des domaines du logement,  de la  santé  et  de l’action
sociale.  Ces  acteurs  de  terrain  vont  pouvoir
expérimenter  des  solutions  innovantes  en  adéquation
avec les besoins locaux et concrets d’un territoire. Les
appels  à  projets  ne  sont  donc  pas  uniquement  des
réponses à l’urgence, mais peuvent aussi constituer des
opportunités de propositions et d’évolutions en termes
de politiques sociales. C’est une forme d’investissement
pour l’avenir en somme.

Par  ailleurs,  je  dois  également  souligner  que  les
appels  à  projets  permettent  aussi  de  financer  des
opérateurs  dans  l’attente  de  l’entrée  en  vigueur  de
dispositions réglementaires, le parcours législatif d’une
nouvelle  réglementation  s’étalant  sur  plusieurs  mois,
voire  parfois  sur  plusieurs  années.  C’est  le  cas  des
accueils de jour, qui devraient être prochainement dotés
d’une base légale.

Ces subventions par appels à projets, tout comme les
subventions  facultatives,  permettent  à  bon  nombre
d’opérateurs  menant  des  projets  transversaux  ou
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innovants de s’imposer et de démontrer leur plus-value
avant  d’examiner  les  pistes  d’une  éventuelle
pérennisation, comme on l’avait fait en matière de santé,
par  exemple,  avec  les  outbreak  support  teams. Nous
avions été bien contents aussi de ne pas créer un cadre
décrétal trop rapidement afin de permettre au dispositif
de  s’établir  et  de  le  pérenniser  ensuite.  Nous  avons
systématiquement  essayé  de  le  faire,  comme  dans  le
secteur des assuétudes,  à travers le budget 2024, pour
renforcer  très  largement  et  quasiment  doubler  les
financements  pour  ce  secteur,  et  ce,  dans  l’objectif
d’avoir une base leur permettant de ne plus dépendre de
la bonne volonté des ministres qui se succéderont.

Enfin, en matière de précarité, il s’agit de déployer
davantage  de  dispositifs  de  prévention  pour  s’ajouter
aux  dispositifs  de  « gestion »  du  phénomène.  On  est
énormément intervenus et  c’est  important.  Cependant,
comment  prévenir  la  pauvreté  et  le  basculement  dans
l’extrême  pauvreté ?  C’est  un  peu  la  même  chose
lorsque  l’on  évoque  la  pénurie  de  médecins
généralistes : la Wallonie agit souvent en bout de course,
et elle est là pour assurer le filet social des personnes en
grande précarité, mais il est important d’agir en amont
pour éviter que les situations ne basculent. À cet égard,
un travail de fond très important doit pouvoir être pour
éviter que le robinet ne reste ouvert et que les situations
ne  viennent  gonfler  le  nombre  de  personnes  qui  se
trouvent en grande difficulté.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les Engagés). – Je vous remercie,
Madame la Ministre, pour votre réponse. Toutefois, je
n’ai  pas  reçu  de  réponse  quant  à  la  solution  pour
l’indexation réelle des subventions, notamment pour les
projets structurels, ce qui reste un problème.

Je note bien la volonté de simplification que vous
évoquez. Je voudrais aussi  noter que la simplification
n’est  pas  uniquement  dans  les  projets ;  elle  est  aussi
administrative,  dans  le  sens  où  l’on  demande  parfois
dans  des  justifications  ce  qui  existe  déjà  dans  les
obligations  pour  les  associations  de  répondre  aux
obligations du Code des sociétés et des associations.

J’ai  bien  entendu  dans  votre  réponse  que  vous
évoquez la  « lenteur législative » pour faire passer un
certain nombre de projets  et  j’ai  cru percevoir  que le
décret  sur  les  accueils  de  jour  serait  pour  cette
législature, ce que je souhaite ardemment.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

CRÉATION DE LOGEMENTS POUR AÎNÉS À
LASNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la création
de logements pour aînés à Lasne ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, je ne
vais pas répéter ce que la DPR stipule puisque, dans une
question précédente, vous avez bien réexpliqué qu’il y
avait  les  maisons  de  repos,  mais  que  c’était  aussi
important de retravailler sur les structures alternatives.

Dans  le  cadre  de  ces  structures  alternatives,  un
projet de logements pour aînés est en cours à Lasne. Je
vous ai d’ailleurs déjà interrogé à ce sujet. L’objectif est
de transformer une ancienne maison de repos en habitat
groupé pour séniors.

Le permis pour ce projet a été refusé, sur recours,
par votre collègue, le ministre Borsus. J’ai pu prendre
contact avec les porteurs de ce projet, qui sont un peu
désabusés, et qui se posaient la question de savoir s’ils
attendaient que le MR ne soit plus au Gouvernement ou
s’ils  essayaient  réintroduire  une  demande.  Ils
demandaient si vous étiez en mesure de les rencontrer
pour voir comment les aider dans leur projet.

Quelles offres de places alternatives avez-vous déjà
faites depuis le début de la législature ? Avez-vous pris
connaissance de la décision de votre collègue ? Qu’en
pensez-vous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, dans le Code
wallon  du  logement  et  de  l’habitat  durable,  une
disposition  veut  que  « les  logements  de  la  résidence-
services sociale sont destinés à des ménages âgés en état
de précarité ou disposant de revenus modestes ». Pour
ce dispositif, à ce jour, aucune nouvelle demande n’a été
introduite.

Néanmoins, il existe de multiples formes d’habitats
dits « alternatifs », dont la grande majorité a une vision
communautaire. Le projet d’habitat groupé pour séniors

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 87 – Emploi – Mardi 23 janvier 2024 48



à Lasne, que vous citez dans votre interpellation, en fait
donc partie.

Citons à titre  d’exemple l’habitat  kangourou,  pour
lequel  une  personne  âgée  accueille,  moyennant  une
contribution  financière,  une  famille  dans  sa  maison
devenue trop grande, l’habitat intergénérationnel aussi,
coordonné  par  l’association  1Toit2Ages,  l’habitat
jumeau, où l’on a une petite maison à destination d’une
personne  âgée  qui  vient  se  greffer  à  la  maison  d’un
membre  de  la  famille,  l’habitat  groupé  solidaire  ou
encore l’habitat groupé participatif, le plus connu étant
la maison Abbeyfield.

Nous avons aussi 79 centres d’accueil et de soins de
jour répartis sur tout le territoire wallon, qui accueillent
de 5 à 30 aînés maximum par jour et qui sont ouverts au
maximum 5 jours par semaine.

Ces  structures  agréées  par  l’AViQ s’adressent  aux
aînés  qui  vivent  à  domicile  et  qui  sont  en  perte
d’autonomie, à partir de 60 ans, tout en proposant des
services  d’aides  et  de  soins  adaptés  comme  des
animations  socioculturelles,  des  activités  centrées  sur
les  actes  de  la  vie  quotidienne,  des  activités  de
revalidation ou de maintien en forme. À cet égard, vous
devez savoir qu’une campagne d’information ciblée va
prochainement  être  réalisée  pour  promouvoir  ce
dispositif  de  maintien  à  domicile,  quelle  que  soit  la
dépendance fonctionnelle ou cognitive.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Il  serait  intéressant  et
important que vous puissiez rencontrer les porteurs de
projets puisqu’ils ont mis beaucoup d’énergie dans ce
projet. Ils sont un peu dépités et en plus ils sont aussi
dans  un  principe  d’essayer  d’avoir  ce  modèle  à
différents  endroits  en  Wallonie.  Il  pourrait  donc  être
intéressant  que vous puissiez  les  rencontrer  pour  voir
comment on peut les aider en dehors de ces questions de
permis qui ont bloqué ce projet aujourd’hui.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ACCESSIBILITÉ DES LIEUX PUBLICS
POUR LES PERSONNES ACCOMPAGNÉES

D’UN CHIEN D’ASSISTANCE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
« l’accessibilité  des  lieux  publics  pour  les  personnes
accompagnées d’un chien d’assistance ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,
récemment,  la  presse  relayait  la  mésaventure  de
Vincent,  malvoyant,  qui  s’est  vu refuser  l’accès  à  un
restaurant  à  Bruxelles,  car  il  n’a  pas  accepté  de  se
séparer  de  son  chien  guide.  Cette  situation  est
inacceptable – j’imagine qu’elle vous aura fait sursauter,
tout comme moi – et rappelle l’importance de ce combat
pour assurer une pleine accessibilité aux lieux publics
pour  les  personnes  accompagnées  d’un  chien
d’assistance.

En Wallonie, en juillet 2021, notre Parlement a voté
à l’unanimité un décret important, que vous avez porté,
relatif à l’accessibilité des lieux publics aux personnes
accompagnées  de  chiens  d’assistance,  avec  une
attention  particulière  concernant  les  établissements  de
soins.

Peu après l’adoption de ce décret, j’ai eu l’occasion
de  vous  interroger  sur  sa  mise  en  œuvre,  car  il
apparaissait que certains hôpitaux n’appliquaient pas la
législation.  Vous  me  confirmiez  d’ailleurs  à  l’époque
avoir dû intervenir personnellement à plusieurs reprises
auprès d’établissements de soins qui avaient refusé leur
accès  à  des  personnes  accompagnées  d’un  chien
d’assistance.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Quelles dispositions avez-
vous prises pour assurer le suivi de la mise en œuvre du
décret ?

Avez-vous  chargé  votre  administration  d’identifier
les  freins  éventuels  à  son  application ?  Dans
l’affirmative,  qu’avez-vous  mis  en  place  pour
accompagner le secteur et lever les obstacles éventuels ?

Avez-vous dû appliquer des sanctions à l’égard de
certains établissements ? Qu’en est-il  de l’accessibilité
aux autres lieux publics ?

Vous semble-t-il que le cadre légal est aujourd’hui
suffisamment connu et assure une accessibilité totale ?
Sinon,  que  mettez-vous  en  place  pour  assurer  une
sensibilisation suffisante ?

Enfin,  le  décret  assurait  aussi  une  augmentation
significative  de  l’intervention  publique  dans  les  frais
d’éducation des chiens d’assistance. Avez-vous évalué
l’impact de cette augmentation sur le nombre de chiens
d’assistance formés en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le décret de
juillet 2021  sur  l’accessibilité  aux  personnes
accompagnées de chien d’assistance aux lieux publics,
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que  j’ai  appelé  le  décret  Kama,  du  nom  du  chien
d’assistance qui nous a accompagnés pendant un an et
demi, notamment dans ces lieux, est entré en vigueur le
6 août 2021.

Lorsque le décret a été adopté, l’AViQ a publié une
circulaire qu’elle a adressée dans les hôpitaux pour les
informer de ces obligations relatives à l’accessibilité des
lieux  publics,  notamment  dans  les  établissements  de
soins. La circulaire précisait que la Direction de l’audit
et de l’inspection de l’AViQ avait intégré à son cadre de
l’inspection un volet sur l’application du décret au sein
des hôpitaux.

L’AViQ  a  également  mis  à  disposition  des
procédures aux hôpitaux demandeurs de bons exemples,
de bonnes pratiques.  Elle est  attentive à d’éventuelles
plaintes qui  seraient  introduites à  cet  égard auprès de
ces instances, mais aucune plainte relative à ce sujet n’a
été introduite jusqu’à présent. Aucune sanction n’a été
appliquée à l’égard des établissements de soins.

Pour ce qui concerne l’accessibilité des lieux publics
aux  personnes  accompagnées  d’un  chien  d’assistance
dans le domaine de la santé, dans les commerces et les
restaurants,  les  derniers  chiffres  obtenus  d’Unia  par
l’AViQ  au  niveau  des  refus  d’accès  mettaient  en
évidence, pour 2022, neuf signalements.

Les travaux pour que le cadre légal en la matière soit
davantage connu continuent, puisque c’est aussi de cela
dont il s’agit. Dans le cadre du Plan de relance wallon,
l’AViQ a travaillé à la rediffusion via différents canaux
entre  fin  août  et  fin  septembre,  d’une  campagne  de
sensibilisation que l’on avait initiée à l’époque en 2019,
avec spots télé et spots radio, affiches et autocollants.

L’objectif  est  de faire savoir  au grand public,  aux
professionnels  de soins,  à  l’HORECA et  aux services
publics, que la loi autorise tous les chiens d’assistance à
accompagner leurs maîtres ou ceux qui les forment dans
tous  les  lieux  d’accueil  au  public.  Grâce  aux  images
véhiculées dans le cadre de cette campagne, le rôle du
chien d’assistance est mis en avant.

Pour  les  prises  en  charge  sur  les  montants
d’intervention pour la formation des chiens,  guides et
chiens  d’aide,  il  y  avait  une  sorte  d’iniquité  puisque,
avant,  les  chiens  d’assistance  n’étaient  pas  pris  en
compte. Il s’agit de 5 000 à 7 500 euros pour les chiens
guides et de 3 000 à 7 500 euros pour les chiens d’aide.
Pour pouvoir évaluer le dispositif, il faut attendre que
les  chiens  soient  formés  puisqu’en  moyenne,  la
formation peut durer de trois à quatre ans et donc il faut
pouvoir attendre ce délai pour que nous puissions avoir
une vue sur le nombre de demandes qui aurait augmenté
par rapport aux reconnaissances de chiens d’assistance.
Cela  nécessite  aussi,  outre  la  sélection  du  chien,  un
processus long, mais qui nécessite aussi le recrutement
d’une famille d’accueil pour sa formation.

Ce qui me fait dire que, hier, vous avez peut-être vu
un article de presse qui concernait une association qui
s’occupe  de  chiens  guides  pour  des  personnes  en
situation  de  handicap.  Ils  recherchent  très  activement
des  personnes,  des  familles  d’accueil  qui  peuvent  les
encadrer. Je peux vous témoigner qu’en tant que famille
d’accueil pour un chien d’assistance, quelque part, c’est
un travail un peu plus lourd et un peu plus long, au sens
où l’animal vit avec la personne et la famille d’accueil
pendant un an et demi, et c’est la famille d’accueil qui
forme, épaulée par l’association. Pour un chien guide,
c’est  principalement  l’association  qui  s’occupe  de  la
formation.

J’en profite pour lancer un appel à celles et ceux qui
auraient  envie  de  se  lancer  dans  cette  magnifique
aventure  qui  apporte  beaucoup  à  la  personne  qui  va
bénéficier d’un chien, mais qui apporte un regard et qui
change la vie de la famille qui l’accueille également.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – L’appel est lancé, et j’espère
que l’on pourra trouver des familles. J’en profite pour à
nouveau  faire  la  promotion  du  décret,  mais  aussi  de
cette  fabuleuse  aventure  qui  peut  être  menée  par  des
familles.

La Ville  de Seraing,  dans la  foulée du décret  que
nous avons voté, a adopté une motion.

Nous  sommes  allées  dans  l’hôpital  du
Bois de l’Abbaye  avec  Anne,  à  la  rencontre  des
médecins  et  des  infirmières,  et  regardé  le  parcours
qu’un patient qui a besoin d’un chien d’assistance ou
d’un chien  guide  peut  emprunter  ainsi  que  toutes  les
facilités.

Nous étions allées à la rencontre de petits et grands
commerces, et nous avons toujours eu la porte grande
ouverte.  Nous  avions  pu  offrir  à  ces  commerces  des
autocollants pour dire « Bienvenue aux chiens guides et
aux chiens d’assistance à Seraing ».

Vous faites le relais pour des familles d’accueil, et je
me  fais  le  relais  de  toutes  les  personnes  qui
souhaiteraient  obtenir  cette  motion  que  je  peux
évidemment partager.
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QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

NUMÉRISATION COMME POTENTIELLE
SOURCE DE DISCRIMINATION DANS L’ACCÈS

AUX SERVICES PUBLICS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Bernard  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
numérisation  comme  potentielle  source  de
discrimination dans l’accès aux services publics ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  la
société évolue rapidement vers la numérisation et notre
service  public  n’est  pas  à  l’abri,  avec  des  impacts
importants sur une bonne partie de la population.

Selon  Périne  Brotcorne,  qui  est  sociologue  et
professeure à l’UCL, la numérisation exclut surtout les
personnes  âgées,  les  personnes  précarisées  ou  moins
formées.  Ces  facteurs  se  combinent  souvent.  Périne
Brotcorne  critique  le  fait  que  la  numérisation  se  fait
souvent au détriment des classes populaires.

Céline Nieuwenhuys, qui est secrétaire générale de
la  Fédération  des  services  sociaux,  ajoute  que,  pour
ceux  qui  n’utilisent  pas  les  services  numériques,  le
service  devient  limité  ou  plus  cher.  Elle  critique
également la difficulté liée au langage numérique due à
la variété des interfaces et des plateformes.

Toutes ces raisons font que beaucoup de gens ont du
mal  à  accomplir  leurs  démarches,  avec  des
conséquences graves dans certains cas.

Nicolas van Zeebroeck, qui est professeur à l’ULB,
rappelle  que,  si  la  numérisation  devait  simplifier  des
tâches,  elle  s’est  surtout  concentrée sur  les  tâches les
plus simples, laissant celles plus complexes aux acteurs
de  terrain.  De  plus,  les  tâches  numérisées  deviennent
plus  compliquées  si  d’autres  restent  sur  papier.  Il
suggère  que  la  solution  réside  davantage  dans  la
simplification  administrative  que  dans  la  course  à  la
digitalisation.

En réalité,  la transition numérique telle qu’elle est
appliquée actuellement, notamment dans les services de
la Région wallonne, nuit au service public, provoquant
la  colère  des  citoyens d’une part  et  la  frustration des
travailleurs  des  services  publics  d’autre  part.  Ces
derniers  se  sentent  dépassés,  passant  de  missions  de
service public à la gestion de bornes qui génèrent des
QR code.

Un exemple concret est celui du FOREm, qui a été
réformé en 2021, qui mettait en avant la numérisation,
mais  qui,  dans  la  pratique  et  sur  le  terrain,  n’a  pas
amélioré  le  service.  En  décembre,  la  grève  des
accompagnateurs  des  demandeurs  d’emploi  a  mis  en
lumière  leur  inquiétude  constante  concernant  la
dégradation de leurs conditions de travail et du service
rendu aux personnes.

Les  accompagnateurs  du  FOREm  nous  ont
récemment expliqué les problèmes informatiques qui ne
permettaient  plus  une  catégorisation  professionnelle
correcte  des  bénéficiaires.  Par  conséquent,  trois  mois
plus tard, ces derniers n’étaient toujours pas contactés.
La solution proposée consiste à ce que les conseillers
contactent individuellement les bénéficiaires afin qu’ils
remplissent  à  nouveau  leur  fiche,  avec  comme
conséquence  que  cette  situation  amène  un  suivi
médiocre et une perte de temps considérable pour tout le
monde :  les  demandeurs  d’emploi  tout  comme  les
travailleurs du FOREm.

Ces travailleurs du FOREm ont également abordé la
difficulté  rencontrée  par  les  bénéficiaires  lorsqu’ils
tentent de remplir leur profil en ligne. Cette difficulté
est attribuée au code européen REM, qui standardise de
manière générale les fonctions et les métiers sur le site.
Les  personnes  qui  ne  parviennent  pas  à  trouver  leur
métier  ont  tendance à  taper  « Je  ne trouve pas » à  la
place, ce qui entraîne la réception d’annonces et d’offres
d’emploi inappropriées.

Il y a aussi le fait que les entreprises créent elles-
mêmes leurs annonces sur le site du FOREm avec pour
conséquence qu’il n’y a plus de cadre formel pour les
annonces.  Cela  décourage  les  petites  entreprises
d’utiliser les services du FOREm, puisque les grandes
entreprises ont des équipes de ressources humaines plus
importantes – les petits pas – et n’arrivent pas à trouver
leur chemin pour publier leurs annonces.

Ma conclusion est que le service public est un droit
fondamental, mais que la numérisation actuelle le met
en péril.

Quelles mesures comptez-vous prendre pour garantir
que  tous  les  citoyens  aient  les  mêmes  droits  et  les
mêmes  accès  aux  services  publics  communaux  et
régionaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, nous avons
déjà  abordé  cette  question  lors  de  notre  dernière
commission,  et  je  vais  vous  donner  d’autres
informations complémentaires intéressantes.
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Concernant  l’objectif  de  la  numérisation,  la
Wallonie,  à  travers  les  compétences de Willy Borsus,
s’en  occupe,  mais  nous  avons  veillé  à  ce  que  la
numérisation  ne  soit  pas  un  frein  pour  les  usagers,
singulièrement  les  demandeurs  d’emploi.  On  a
d’ailleurs mis, dans le cadre de la réforme du FOREm,
de gros dispositifs pour permettre à la fois de garantir
systématiquement des dispositifs physiques pour éviter
ce frein et cette fracture qui n’est évidemment pas du
tout souhaitée. Aucun des partis autour de la table ne l’a
souhaité.  On  a  toujours  été  très  attentifs,  dans  la
réforme,  à  assurer  que cela  puisse  faciliter  le  chemin
pour ceux qui en ont envie et qui peuvent l’utiliser avec
facilité et en aucun cas un frein pour les autres.

Nous avions eu un groupe de travail avec le Réseau
de la lutte contre la pauvreté et l’ASBL « Lire et écrire »
afin d’évoquer avec eux la manière et l’implémentation
de cette réforme et pour s’assurer que cela colle bien.
J’ai eu des retours à l’occasion d’une discussion que j’ai
eue  avec  des  usagers,  mais  j’imagine  que  votre  parti
était  aussi représenté dans les différents échanges que
les usagers et  les experts du vécu du Réseau de lutte
contre la pauvreté et d’autres réseaux m’ont expliqués.

Toutes ces personnes m’ont relayé l’une ou l’autre
situation. J’ai demandé au FOREm que cela soit remis
sur la table pour s’assurer que tous les freins qui sont
évoqués  d’une  manière  ou  d’une  autre,  de  manière
individuelle ou de manière technique, puissent être levés
pour  éviter  les  effets  pervers  d’un  dispositif  comme
celui-là,  puisque  le  service  public,  que  ce  soit  le
FOREm ou un autre, est un droit fondamental.

Il faut assurer que l’accès soit possible, quel que soit
le  niveau  d’éducation  ou  d’analphabétisme  des
personnes. D’autant que l’on sait que les personnes ne
disent  pas  toujours  qu’elles  n’ont  pas  d’adresse
électronique ou qu’elles ne savent pas lire une adresse
électronique. Il y a des techniques pour cela qui ont été
travaillées et qui doivent être implémentées.

Les informations que vous nous communiquez sont
utiles et sont transmises en complément de celles que
j’avais déjà reçues.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse.

Votre rôle est de garantir cet accès à tous et toutes
aux  services  publics.  La  numérisation  pose  des
problèmes. Vous dites que vous allez tenir compte de
tous  les  retours  que  vous  recevez  du  terrain.  Je  me
demande s’il ne serait pas intéressant que vous soyez un
peu proactive et que vous fassiez une enquête avec vos
services à tous les niveaux. Le FOREm est un exemple
ici, mais il y a plein de services publics qui sont en train
de  se  digitaliser  et  de  se  numériser.  Ce  serait  utile
d’avoir  une démarche proactive pour  savoir  comment
c’est vécu sur le terrain, comment les travailleurs, qui

sont confrontés aux usagers qui rencontrent des soucis,
arrivent à répondre ou à ne pas répondre et pour voir
comment  l’on  va  pouvoir  effectivement  garantir  que
tout se passe mieux à l’avenir.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE BILAN

DE L’APPEL À PROJETS CONJOINT
CONCERNANT LA LUTTE CONTRE LES

VIOLENCES GYNÉCOLOGIQUES ET
OBSTÉTRICALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le bilan de
l’appel à projets conjoint concernant la lutte contre les
violences gynécologiques et obstétricales ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, la
prévention des violences gynécologiques et obstétricales
se  poursuit,  notamment  par  la  sensibilisation  assurée
tant auprès des femmes victimes de faits qu’auprès des
médecins et sages-femmes. Les unes et les autres sont
de  plus  en  plus  nombreux  à  prendre  conscience  de
l’importance  du  consentement  éclairé  et  de
l’information transparente sur les actes et les choix en
santé, tant gynécologique que mentale.

En sont en partie responsables,  fort  heureusement,
les projets mis en place via l’appel à projets conjoint de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la COCOF et de la
Région  wallonne  concernant  la  lutte  contre  les
violences.  Le  budget  alloué  pour  les  neuf  projets
sélectionnés  s’élève  à  303 225 euros.  Les  critères  de
sélection  ont  été  rappelés  via  les  dernières  réponses
écrites que vous avez adressées aux collègues.

Un rapide rappel sur ce qui a été engagé :
- l’association  « Toi  mon  endo »  a  reçu

28 500 euros ;
- le  Centre  de  coordination  d’études  et  de

formation a reçu 34 920 euros ;
- les SIPS ont reçu 7 700 euros ;
- la  Fédération  des  centres  de  planning  a  reçu

16 650 euros ;
- Arts et publics a reçu 18 200 euros ;
- le  Conseil  francophone  des  femmes  a  reçu

37 560 euros ;
- la  « Plateforme  citoyenne  pour  une  naissance

respectée » a reçu 91 125 euros ;
- O’YES a reçu 19 000 euros ;

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 87 – Emploi – Mardi 23 janvier 2024 52



- l’Université des femmes a reçu 49 570 euros.

Certains  de  ces  projets  ont  débuté  dès  le
1ᵉʳ novembre 2022, et les associations ont présenté leurs
résultats  lors  de  divers  colloques.  C’est  le  cas  de
l’Henallux et  du Conseil  francophone des femmes de
Belgique en lien avec Synergie  Wallonie  des  femmes
qui  a  lancé,  le  1er décembre  dernier,  sa  campagne  de
sensibilisation  auprès  du  monde  médical.  D’autres  se
termineront à la fin de l’année 2022 ou début 2023.

La deuxième réunion du comité d’accompagnement
a  eu  lieu  début  octobre.  Pouvez-vous  rappeler  la
composition et le rôle de ce comité ? Qu’est-il ressorti
de cette réunion ? Vous avez annoncé que les résultats
des  projets  seraient  analysés  à  l’issue  des  différentes
actions  menées,  fin  de  l’année 2023  ou  début  de
l’année 2024. C’est donc le temps des bilans.

En dispose-t-on déjà ? Comment cela sera-t-il fait ?
Quels  mécanismes  d’évaluation  ont  été  prévus ?
Comment  mesurer  l’impact  concret  qu’auront  eu  les
projets financés ? Les actions menées ont-elles déjà pu
déployer leur impact ? Je pense que l’on attend souvent
des  résultats  directs  alors  qu’en  général,  dans
l’évaluation de projets – pour en avoir subi autant que
fait  durant  ma  vie  professionnelle  avant  d’être
parlementaire  –  il  est  important  d’identifier  des
identificateurs  qualitatifs  et  de  donner  du  temps  au
temps pour lancer des dynamiques. Pourriez-vous déjà
donner  quelques  exemples  des  actions  menées  et  de
l’impact éventuellement déjà ressenti ?

Je  souhaite  insister  sur  l’importance  que  ces
différents projets puissent s’enrichir réciproquement et
que  des  synergies  soient  assurées  pour  en  accroître
l’impact. Il convient d’éviter que les différents acteurs
ne  refassent  la  même chose  ou  ne  travaillent  chacun
dans leur coin, alors qu’il  y a une réelle plus-value à
tous ces projets ainsi qu’à la demande initiale qui a été
faite,  au  début  de  la  réflexion  sur  les  violences
obstétricales,  telle  que  la  mise  en  place  d’un  réel
observatoire  des  violences  obstétricales  avec  la
possibilité de relever les faits et de suivre les évolutions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  l’appel  à
projets  relatif  à  la  prévention  et  à  la  lutte  contre  les
violences  gynécologiques  et  obstétricales  porté  par  la
Wallonie,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la
COCOF  a  effectivement  permis  de  renforcer  la  lutte
contre ces violences.

Le  comité  d’accompagnement  était  composé  de
représentantes  et  représentants  des  associations
porteuses  des  neuf  projets  sélectionnés,  des  trois
administrations  francophones,  des  cabinets  Trachte  et

Linard, et de mon cabinet. Nous avons choisi de réunir
toutes  les  ASBL afin  de  favoriser  les  synergies  dont
vous parliez. La réunion s’est tenue le 3 octobre 2023 et
a permis de faire un premier bilan de la réalisation des
projets, mais aussi d’accompagner au mieux les ASBL
porteuses de ces projets et de répondre à leurs questions
techniques relatives entre autres au dossier justificatif.
Certaines de ces ASBL ne sont pas très familières à des
exigences  administratives  et  financières  liées  aux
subventions publiques.

Les projets subventionnés dans le cadre de cet appel
se sont clôturés fin de l’année dernière et les dossiers
justificatifs  sont  attendus  pour  fin  mars.  Nous  ne
disposons pas encore de toutes les données pour dresser
le  bilan  des  actions ;  il  sera  réalisé  dans  le  cadre  de
l’évaluation  finale  de  la  mise  en  œuvre  du  Plan
intrafrancophone de lutte contre les violences faites aux
femmes  qui  sera  présentée  aux  gouvernements
francophones  début  mai  et  transmis  ensuite  aux
parlements.

Dans les actions menées, il y a plusieurs ateliers de
formation  à  destination  des  soignantes,  un  module  e-
learning à destination du personnel de santé, une étude,
quatre  colloques,  un  jeu  vidéo  de  sensibilisation,  des
actions de sensibilisation à destination des jeunes. Dans
le  cadre  du  master  en  médecine  générale,  il  y  a  des
podcasts à destination du grand public et une brochure
sur l’endométriose à destination des professionnels.

La mesure 86 du Plan d’action national 2021-2025
de lutte contre les violences basées sur le genre prévoit
la  création  d’un  groupe  de  travail  interfédéral  chargé
d’étudier  le  suivi  à  donner  aux  recommandations  des
professionnels  relatives  aux  violences  obstétricales  et
gynécologiques  en  collaboration  avec  les  parties
prenantes, à savoir les professionnels de santé tels que
les  gynécologues,  les  sages-femmes,  et  cetera.  La
première réunion de ce groupe de travail se tiendra en
mars et la mise en place d’un observatoire des violences
obstétricales pourra être examinée dans ce cadre.

Vu l’importance du travail en matière de prévention
des  violences  gynécologiques  et  obstétricales,  ces
avancées concrètes sont réjouissantes,  même s’il  reste
encore du travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre,  pour ces précisions,  le détail  du
calendrier et le fait que vous ayez pu accompagner un
certain nombre d’organisations. On sait par exemple que
l’Université  des  femmes  doit  encore  réaliser  ou  faire
connaître  le  travail  qu’elle  avait  mené.  Il  est  très
important  d’avoir  ce moment d’échange.  Il  est  positif
que vous ayez pu réunir  tous les acteurs et  que vous
remettiez  en  contexte  par  rapport  au  plan  d’action
national, car c’est à l’échelle fédérale que l’observatoire
aura le plus de pertinence d’être mis en place.

53 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 87 – Emploi – Mardi 23 janvier 2024



On doit reconnaître – les travaux que nous menons
au  Sénat  montrent  les  différences :  à  la  fois  l’enjeu
complet pour toutes les femmes de Belgique, mais aussi
la différence d’approche et de conception de la manière
de travailler avec les femmes sur ces questions au nord
ou au sud du pays, ou selon les groupes professionnels
auxquels on appartient. Il est important de mettre tout le
monde en action et de faire avancer les choses pour que
les violences obstétricales soient reconnues, objectivées,
pour que l’on puisse mettre des mots sur ce qui est vécu
et  pour  que  l’on  puisse  surtout  mettre  en  place  des
mécanismes pour les réduire.

Il y a des solutions : certaines sont assez simples et
d’autres  sont  plus  compliquées  à  mettre  en  place  et
demandent des moyens. J’ose espérer que ce sera bien
poursuivi à l’avenir.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

CONTRIBUTION DE LA WALLONIE À LA
68E SESSION DE LA COMMISSION DE LA
CONDITION DE LA FEMME DES NATIONS

UNIES (CSW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la
contribution  de  la  Wallonie  à  la  68e session  de  la
Commission de la condition de la femme des Nations
unies (CSW) ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
comme  chaque  année,  je  viens  aux  nouvelles  pour
savoir comment seront organisées les contributions de la
Wallonie  dans  la  préparation  de  la  position  belge  et
européenne  à  la  Commission  de  la  condition  de  la
femme  puisque  sa  68ᵉ session  aura  lieu  du  11 au
22 mars.

Je rappelle que cette commission se réunit  chaque
année pour évaluer les progrès réalisés dans la mise en
œuvre  de  la  plateforme  d’action  de  Pékin.  Cette
plateforme a  été  lancée en 1995 lors  de la  quatrième
Conférence mondiale sur les femmes. Elle est encore et
toujours un élément et un outil à l’échelle internationale
comme à l’échelle belge, une boussole et une référence.

Chaque année, la Commission de la condition de la
femme se réunit, traite un thème prioritaire et évalue un
projet ou une thématique suivie. Cette année, le thème

prioritaire vise à « accélérer la réalisation de l’égalité de
genre et  l’autonomisation de toutes les femmes et  les
filles, en s’attaquant à la pauvreté et en renforçant les
institutions  et  le  financement  dans  une  perspective
d’égalité de genre ». Le thème qui fera l’objet de suivi
est  celui  de  la  protection  sociale  et  de  l’accès  aux
services publics et aux infrastructures pour l’égalité de
genre.

Pouvez-vous  me  préciser  quelles  sont  les
recommandations que la Wallonie a formulées dans sa
contribution à la position belge qui se construit, comme
à chaque fois, dans le cadre européen ? C’est l’Union
européenne qui s’exprime dans un cadre onusien. Avec
la présidence belge de l’Union européenne, le rôle de la
Belgique pour porter des avancées sera particulièrement
important.  Sur quelles priorités la  Région a-t-elle  mis
l’accent ?

Si  les  enjeux de  pauvreté,  en  particulier  celle  des
femmes, sont assez bien connus et documentés, il n’est
pas  évident  de  définir  et  de  mettre  en  œuvre  des
stratégies claires pour réduire cette pauvreté féminine.
Le  Plan  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  et  les
interpellations  des  acteurs  de  la  société  civile  sont
souvent  généralistes.  De  quelles  données  disposons-
nous ? Surtout, quels projets et quelles actions pouvons-
nous  mettre  en  avant  à  ce  jour  comme des  réussites
ayant eu des impacts sur la vie des femmes ?

Pour préparer cette 68ᵉ session de la Commission de
la condition de la femme, une concertation a-t-elle eu
lieu  entre  les  différents  ministres  en  charge  de  la
question,  sachant  que  la  lutte  contre  la  pauvreté  est
multifactorielle  et  que le  plan Genre reprend diverses
mesures tout à fait en lien avec ces enjeux ?

Quelle  mobilisation  et  quelle  sensibilisation  ont-
elles été menées auprès des ONG et des associations de
femmes sur la tenue de cette 68ᵉ session ? Qu’a-t-il été
fait pour recueillir leurs contributions ?

Ce  point  a-t-il  été  abordé  en  CIM  « Droits  des
femmes » ?  Avez-vous  prévu  de  participer  d’une
manière ou d’une autre à la 68ᵉ session ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, les échanges
belges sur la préparation de cette commission se font au
sein  de  la  concertation  intrabelge  et  au  travers  de
coordinations multilatérales organisées à l’initiative du
SPF  Affaires  étrangères  rassemblant  les  différentes
entités au niveau national.

Une  première  réunion  a  eu  lieu  le  14 décembre
dernier pour coordonner la participation des différentes
entités à l’événement, mais aussi pour affiner la position
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belge sur  base des  documents  de position des années
précédentes. 

Ces  documents  contiennent  déjà  des
recommandations approfondies relatives à la lutte contre
les  violences  basées  sur  le  genre,  le  gender
mainstreaming,  la  participation  égalitaire  des  femmes
dans tous les secteurs de la société, de la santé et des
droits sexuels et reproductifs notamment. 

Cette concertation a permis l’élaboration de points
d’intervention  spécifiquement  liés  aux  thèmes
prioritaires pouvant soutenir la délégation belge.

L’objectif  du  document  est  de  fournir  un  outil
interne aux membres de la délégation belge en ce qui
concerne les positions belges sur le thème prioritaire. Il
ne s’agit donc pas d’un document public. Les ONG sont
intégrées  à  la  préparation  de  la  commission,  en  ce
compris  celles  représentant  les  femmes du Sud.  Elles
apportent  une  contribution  active  et  coordonnée.  Une
réunion  de  préparation  a  été  fixée  avec  elles  ce
23 janvier 2024, soit ce matin.

Le document relatif à la position belge devrait être
validé  la  semaine  du  29 janvier,  compte  tenu  des
contributions apportées par chacune des entités et  des
ONG. Une seconde réunion de concertation intrabelge
se tiendra mi-février pour finaliser la coordination de la
participation de la Belgique à cet événement.

Je  n’aurai  pas  la  possibilité  de  m’y  rendre
physiquement, mais je participe dans la proposition et
dans  l’implémentation  des  dispositifs.  S’il  y  a  des
éléments qui peuvent se tenir en visio, je le ferai, mais il
n’y aura pas de déplacement de ma part à New York.

Dans le cadre du plan Genre 2022-2024, différentes
mesures visent effectivement à lutter contre la précarité
des femmes et ont connu des résultats positifs sur nos
territoires.  Il  s’agit  notamment  de  la  mesure 9  qui
prévoit un projet de lutte contre la précarité menstruelle,
de la mesure 10 qui prévoit de lutter contre la précarité
hydrique en renforçant  le  recours  au  Fonds  social  de
l’eau, ou encore de la mesure 38 qui prévoit de mettre
en  place  des  conditions  d’octroi  des  suppléments
sociaux  basés  sur  des  flux  fiscaux  en  matière
d’allocations  familiales,  permettant  ainsi  le  passage
d’un  système  de  droits  provisionnels  –  sujet  à
récupération, deux ans après – à un système de droits
définitivement acquis depuis l’année concernée.

Ces  différents  éléments  seront  rappelés  lors  des
réunions  d’échange  pour  alimenter  et  enrichir  notre
contribution.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, je
vous remercie pour ces éléments de réponse, le rappel
des processus et l’identification d’un certain nombre de
mesures.

Comme je le disais, la pauvreté est multifactorielle.
Si j’interroge chacun des ministres sur leurs actions en
matière  de  lutte  contre  la  pauvreté,  je  ne  pense  pas
qu’ils  puissent  identifier  de  manière  aussi  claire  des
mesures telles que celles que vous avez mises en avant.
Il est important pourtant de le faire et d’avoir, dans le
cadre du plan Genre, cette lecture transversale qui est
fondamentale  si  l’on  veut  vraiment  avancer  en  la
matière.

Il est également important que l’information sur ce
qui se passe à New York puisse être répercutée le cas
échéant.  Les acquis,  notamment grâce à la présidence
belge, devraient pouvoir être mis en avant.

Je reviendrai peut-être après la session du mois de
mars pour votre avis sur ce qui aura été obtenu. Nous
verrons si ce sera possible.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Nikolic,  sur  « la  nouvelle  prise  en charge

des assuétudes en Wallonie en suite des décisions
du Conseil des ministres du 20 décembre 2023 » ;

- M. Tzanetatos, sur « les dernières décisions sur le
bus  de  consommation  à  moindre  risque  à
Charleroi »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  et
interpellations de :

- Mme Bernard,  sur  « l’accès  à  la  médecine
générale en Wallonie » ;

- Mme Durenne, sur « le soutien de la Wallonie à
la campagne « Tournée minérale » » ;

- M. Hermant,  sur  « la  situation  des  prix  et  des
conditions de vie en maisons de repos » ;

- M. Beugnies, sur « le manque de places dans les
abris de nuit » ;

- Mme Bernard, sur « le manque de places dans les
abris de nuit » ;

- M. Antoine, sur « la nécessité de créer un abri de
nuit en Brabant wallon » ;

- M. Hermant,  sur  « la  numérisation  comme
potentielle source de discrimination dans l’accès
aux services publics » à Mme Morreale, Ministre
de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
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l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 39 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Antoine Hermant, PTB
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Nicolas Janssen, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
AMA Fédération des maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri
APE aide à la promotion de l’emploi
ARCA Association régionale des centres d’accueil
ASBL association sans but lucratif
ASI association(s) de santé intégrée
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIMD Belgian Index of Multiple Deprivation (indice belge de privation multiple)
BW Brabant wallon
CANTOU centre(s) d’activités naturelles tirées d’occupations utiles
CCT convention collective de travail
CEP cellule d’éducation et de prévention
CIM conférence interministérielle
CLPS centre(s) local(aux) de promotion de la santé
CoBRHA Common Base Registry for HealthCare Actor (Registre de base commun pour les acteurs de la

santé)
COCOF Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSW Commission on the Status of Women (Commission de la condition de la femme)
DPR Déclaration de politique régionale
EPN espace public numérique
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FEMARBEL Fédération des maisons de repos privées de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GT groupe de travail
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
ISS indice de situation sociale
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OLS organisation(s) locorégionale(s) de santé 
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONG organisation non gouvernementale
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PAC programme(s) d’actions coordonnées
PPLW Plateforme de première ligne wallonne
PPS prévention et promotion de la santé (projet en) 
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
ROI règlement d’ordre intérieur
RSV respiratory syncytial virus (virus respiratoire syncitial)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAFA service d’aide aux familles et aux aînés
SIPS Service d’information psycho-sexuelle
SMUR Service mobile d’urgence et de réanimation
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
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SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SURVMI Cellule de surveillance des maladies infectieuses
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULB Université libre de Bruxelles
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UPDI Un pass dans l’impasse
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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